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Président» 

NOTAIBE 
FAUTE. — GARANTIE. COMPÉTENCE. RÈGLEMENT 

DE JUGES. 

donataire par contrat de mariage de biens immeubles 

lesauels les créanciers personnels du donateur se sont 
80

 ois avant la transcription de l'acte de donation, et dont 

lat ensuite poursuivi la vente sur saisie immobilière, a 
en vertu de l'article 181 du Gode de procédure civile, as-

'"'uer en garantie le notaire qui a reçu la donation, et qui a 
Sl

>|iffé de la faire transcrire, devant le Tribunal saisi de la 

"oursuite en expropriation, et devant lequel le donataire avait 

déjà porté sa demande en nullité des poursuites comme laites 

mei'non domino, bien que le Tribunal ne soit pas celui du 

donnciledu notaire, si, aux yeux de lu Cour de cassation, 

cliar«ee de statuer sur la compétence, par voie de règlement 
de iu^es, il n'apparaît d'aucun des actes ni des faits et cir-

constances de la cause que l'assignation donnée au notaire ait 

emprunté la forme de la garantie pour le distraire de ses ju-

ges naturels. (La question de compétence s'agitait ici entre le 

Tribunal delà Seine, lieu du domicile du notaire appelé en 

sarantie, et le Tribunal de Châlons, saisi de la demande en 

nullité des poursuites en expropriation.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sui-

te conclusions contraires de M. l'avocat-général Delapalme, 

sur la demande en règlement de juges intentée par M" Thi-

pliaine-Desauneaux contre les époux de Bochefort. (M" Bonjëan 

plaidant pour le demandeur, et M' Paul Fabre pôur les dé-

fendeurs.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Bulletin dii '.A .mars. 

ENREGISTREMENT. — TRANSACTION. — TESTAMENT. 

L'acte par lequel un légataire universel envoyé en possession 

de l'hérédité déclare, en présence de l'action en nullité dirigée 

contre le testament qui l'investit, se départir des droits que ce 

testament lui conférait, pour s'en tenir, avec les liéritiers légi-

times dont il fait lui-même partie, au partage de la succession 

suivant les droits deejjacun, renlerme-t-il une simple transac-

tion passible d'un droit lise d'enregistrement, ou bien, soit une 

vente mobilière ou immobilière, soit une donation imposable 

au droit proportionnel de mutation? 

La Cour de cassation, par plusieurs arrêts rendus les 1S fé-

vrier 1831, 19 novembre 1839, 22 avril 184S (V. Journal du 

Valais, 1. 1", 1840, p. 29 ; t. I", 1845, p. 661), avait considéré 

un pareil acte comme translatif de propriété, et dès-lors comme 

donnant ouverture au droit proportionnel de mutation. Mais 

'lest à remarquer que dans les espèces qui ont donné naissan-

ce aces arrêts, le légataire qui faisait abandon de ses droits 

"avait pas lui-même la qualité d'héritier. 

Aujourd'hui, la question se présentait do nouveau, avec cette 

dinerence que le légataire, héritier lui-même, se désistait de 

«m legs, pour s'en tenir à ses droits héréditaires. — En pa-

™"
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occurrence, le Tribunal de Nîmes, par jugement du 8 

ars 18-43, avait cru devoir considérer l'acte litigieux comme 

une simple transaction imposable au droit fixe. 
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dans les circonstances concomitantes de sa rédaction, que 

le Tribunal doit rechercher la preuve de l'outrage dé-

noncé ; i 

» Que du moment, en effet, où, de l'aveu même du deman-

deur, la lettre par lui produite ne révèle pas explicitement 

la violation de la foi conjugale qu'il impute à son épouse, mais 

décèlerait seulement cette violation coupable par certaienes 

expressions qui, interprétées judaïquement, sembleraient trahir, 

chez la défenderesse, le cri d'une conscience courmentée, on 

doit alors s'inspirer de l'esprit de cette lettre et en apprécier 

les termes les uns par les autres ; 

» Que, plus la faute de la défenderesse serait grave, flétris-

sante, irrémissible, si la justice la proclamait, plus la sollici-

tude des magistrats doit se mettre en garde contre des pré-

ventions téméraires, de trompeuses apparences ou un entraî-
nement irréfléchi ; 

• Que si des phrases équivoques viennent jeter le doute 

dans l'esprit des juges et colorer l'accusation du demandeur, 

on doit expliquer ces équivoques d'après le caractère connu 

de l'épouse, la culture de son esprit, la nature de ses mœurs 

antérieures et l'impressionabilité de son âme; qu'il faut ap-

précier enfin la femme telle qu'elle se révèle dans son style, 

dans sa correspondance, et interroger son passé pour juger sa 
vie présente; 

» Attendu que, si, en rapprochant divers passages de la 

lettre, écrite par la défenderesse au sieur P..., ou lit ces mots : 

« Depuis quelques jours je ne vis pas... je me meurs... j'é-

prouve des remords qui me déchirent... ma position me fait 

horreur... elle m'épouvante, car je ne puis m'en excuser la cou-

pable mollesse... » ces expressions exhalent, à la vérité, le cri 

d'une âme agitée et repentante qui gémit sur une faute, mais 

qu'il serait téméraire de qualilier adultère cette faute, sur 

la seule Coi des expressions sus-référées; 

» Qu'il est, en effet, des femmes qui s'exagèrent la gravité 

de leurs fautes et s'épouvantent à la seule pensée d'un senti-

ment qui pouvait s'altérer dans ses conséquences, quoiqu'il 
soit rcsié pur ; 

» Qn'H faut donc rechercher, dans les autres phrases de la 

lettre de la défenderesse, le sens intime des expressions dans le-

quel elle semble s'accuser si énergiquement elle-même: qu'elle 

ajoute : « J'ai vu mon mari, le plus noble cœur que je con-

naisse, jouer à vos yeux, monsieur, le rôle le plus infâme que 

je sache, mais sur lequel je ne l'éclairerai jamais, car je ne 

veux la mort de personne; » — Qu'ici la défenderesse semble n'ê-

tre émue que d'une seule pensée, le rôle infâme que le sieur 

P.., voudrait faire jouer à son mari, en adressant à sa femme 

des hommages dont celle-ci s'offense, parce qu'elle aurait pres-

senti leur but coupable, et qu'elle comprend que, si ces hom-

mages se continuaient, ils pourraient amener une catastrophe; 

parce qu'elle connaît toute la noblesse de cœur de son .mari ; 

qu'elle le sait sensible à la honte autant qu'à l'honneur ; et que, 

s'il pénétrait les projets coupables du sieur P.... accueilli si 

cordialement et si hospitalièrement dans sa maison, son indi-

gnation légitime voudrait une victime ; 

» Que c'est par ce motif, et par ce motif soul, qu'elle pro-

met de n'éclairer jamais son époux ; qne son secret semble être 

enchaîné dans son cœur, non par la honte d'un aveu coupa-

ble, mais par le pressentiment profond de la vengeance san-

glante qu'attireraient sur le sieur P ses tentatives impru-

dentes ; 

» Que cette pensée d'une femme alarmée sur les éventuali-

tés do ses inconséquences se révèle mieux encore dans la phrase 

suivante de la même lettre : « Dites-moi qu'à la veille d'un 

départ dont j'ai voulu reculer le moment parce que j'en pré-

voyais la cause et espérais toujours la détruire, sans quoi j'au-

rais été inexplicable, vous emportez de moi une opinion qui 

ne m'est pas contraire ; monsieur, j'ai besoin de votre estime;» 

—Qu'on no saurait comprendre, en présence de cette phrase 

signincativé, qu'une femme adultère eût pu dire à son com-

plice : « J'ai voulu reculer le moment de votre départ, parce 

que j'espérais en détruire la cause que je prévoyais ; parce que, 

sans ce motif, j'aurais élé inexplicable dans mes instances à 

retarder ce départ ;» qu'en effet, l'épouse quia transgressé 

ses devoits n'a pas le droit de dire à son complice ; « Vous 

allez partir, et je prévois la cause de votre départ; restez, car 

je veux vous guérir; sans quoi je serais inexplicable dans ma 

conduite; » 

» Qu'il faut reconnaître, au contraire, comme une vérité at-

testée par l'expérience du cœur humain, que l'épouse parjure 

appartient tout entière à l'homme qui l'a subjuguée ; qu'elle 
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» de cette lettre, dans l'en-
l enchaînement de ses expressions, surtout 

est à sa merci, dans sa dépendance, et impuissante à lui dicter 

des conditions que, plus le sacrifice qu'elle lui a l'ait est im-

mense, plus l'influence de son complice sur sa volonté est irré-

sistible; qu'on voit la défenderesse, dans la lettre qu'on lui 

oppose, combattre chez le sieur P. un sentiment qu'elle luj dé-

clare « n'avoir pu partager, bien qu'elle en fût troublée; » 

l 'adjurer de lui garder son estime, comme un témoignage de 

son innocence; 

» Qu'ainsi, en interprétant l'esprit de cette lettre par l'ensem-

ble de son contexte, on y voit une femme désabusée snr la na-

ture d'un sentiment qu'on lui avait exprimé, et qui, tardive-

ment éclairée sur les intentions d'un homme qu'elle avait ac-

cueilli d'abord avec confiance, avec urbanité, comme l'ami de 

son mari, répudie des hommages insidieux dont la continua-

tion offenserait sa vertu et ferait le tourment de sa vie ; 

x Que cette interprétation s'accrédite encore par l'apprécia-

tion que le mari lui-même a faite de la lettre incriminée, dans 

une missive écrite par lui, le 7 septembre 1844, à son épouse, 

pour la sommer de revenir au domicile conjugal : que, dans 

celte missive, en effet, après avoir manifesté son mécontente-

mont de la retraite de sa femme, il lui adresse cette question, 

en forme de post-scriptum : 

«'Est-ce que, par hàsard
?
 vous auriez retrouvé ça petit épi-

cier d'Etain, dont vous étiez si fort engouée?..... » Qu'ainsi, 

dans la pensée intime du mari, l'entraînement qu'il supposait 

à sa femme pour lo sieur P., n'était que l'engouement, c'est-à-

dire, dans l'acception la plus sévère du mot, cet enthousiasme 

passager qu'une femme à imagination vive el impression-

nable peut ressentir pour un homme dont les hommages in-

discrets ont pu flatter son amour-propre, sans outrager encore 

sa vertu; • 

v Que cette appréciation du demandeur est très significa-

tive dans lit cause, par sj le sieur de Langle avait cru sincè-

rement à la faute reprochée à sa femme, il ne l 'aurait pas 

atténuée par l'expression de son reproche, au moment où on 

lui enjoignait de revenir auprès de lui, où il la menaçait de 

recourir aux moyens coërcitifs de la loi, et où, conséquem-

ment, le souvenir du passe aurait «lu s'éveiller brûlant dans 

son esprit et dans son cœur, s'il avait cru à l'existence de l'a 

dultère dénoncé; 

» Qu'à une époque intermédiaire entre la lettre du 7 sep 

tembre 1844 sus-référée et celjj de 1834 adressée au sieur 

P... par la défenderesse, le demandeur terminait ainsi une 

letttre écrite à sa femme : » Je t'aime, chérie, et toi aussi lu 

as un noble cœur. » Paroles énergiques qui décèlenlles senti 

meus du sieur do Langle et attestent quedans.son for intérieur 

il ne croyait pas que sa femme eût failli à ses devoirs; cur, si 

généreux que puisse être le cœur d'un màii, il peut hicu Itqrn 

remise à une femme coupable de soii parjure, et abjurer sa 

vengeance, mais sa générosité n'irait jamais jusqu'à exalter la 

noblesse de cœur et la vertu dû l'épouso qu'il saurait adultère; 

» Que, d'ailleurs, si le sieur de Langle uje p{| reppQnire avec 

le sieur P.... soit au café Tortoni, soit dans une maison à Au-

teuil, après la reinisq i
u
 iun

ru
 dcrilo par su famine, il n'a 

pas contesté, du moins dans le cours du procès, que le sieur 

p.., soit demeuré à Paris plusieurs jours après la communi-

cation de la lettre ; qu'il a reconnu, eu plaidant, que, dans 

une promenade au bois de Boulogne faite par lui, sa femme et 

le sieur P..., la lettre a été remise secrètement par la dame de 

Langle au sieur P..., mais alors que celte remise avait été 

concertée entre le mari et la femme; 

» Qu'ainsi, quelque graves que soient les considérations 

d'intérêt, domestique et d'honnêteté publique alléguées par le 

demandeur pour justifier le retard de ses explications avec le 

sieur P..., on conçoit difficilement que le sieur de Langle, dont 

l'honorable susceptibilité est notoire sur les questions d'hon-

neur, eût dévoré en silence l'affront qu'il impute à sa femme, 

s'il avait cru à l'infidélité de colle-ci ; 

» Que d'ailleurs il est avéré, par les explications orales de 

.L'audience, que la défenderesse écrivait au sieur P., à l'insti-

gation de son mari ; qu'elle savait que sa lettre serait commu-

niquée plus tard à son époux, puisqu'elle était convenue de la 

lui représenter; qu'alors on ne pourrait comprendre qu'une 

femme, qui défend si énergiquement sa vertu aujourd'hui, et 

qui avait le même intérêt à la défendre à cette époque, fût 

venue spontanément fournir, dans des ternies équivoques, la 

preuve d'une faiblesse que rien ne trahissait, et dont la lettre 

arguée désavoue d'ailleurs la réalité; 

» Que la quiétude du sieur Langle apparaît, au surplus, 

dans une lettre du 29 décembre 1841, adressée à sa femme à 

l'occasion du nouvel an, et dans laquelle il lui prodigue les 

témoignages de la plus affectueuse tendresse : qu'ainsi, soit 

qu'on interroge ou qu'on scrute les termes de la lettre incri-

minée, soit qu'on s'inspire de l'appréciation, que la conduite, 

les actes et la correspondance du demandeur ont donnée à cette 

lettre, on voit que celui-ci n'a jamais cru sérieusement à l'adul-

tère de sa femme, sans quoi il ne l'aurait pas gardée en si 

grande estime dans son cœur, comme l'atteste la correspon-

dance postérieure à l'année 1834; qu'enfin, si l'estime du 

sieur de Langle pour sa femme n'était pas demeurée entière, il 

n'aurait pas sollicilé pour la marquise de Langle, comme il l'a 

avoué au procès, l'honneur d'être attachée à la maison d'une 

princesse de la famille régnante; 

» Que si, au moment de son départ pour l'Angleterre, la 

défenderesse a écrit à son mari une lettre empreinte d'une 

soumission aveugle et d'une résignation douloureuse, on n'en 

doit pas induire nécessairement la reconnaissance d'une faute 

contre laquelle proteste la daine de Langle ; mais qu'on peut 

y voir, au contraire, l'affliction profonde d'une femme qui à 

compris trop tard son inconséquence et son irréflexion, dont 

le cœur palpite encore au souvenir récent de l'agitation qu'ont 

causée à son mari les hommages adressés à sa femme par la 

témérité d'un jeune homme; et qui, s'imputant à faute des 

soupçons que son imprudence a éveillés dans le cœur d'un 

époux, se dévoue à tout souffrir afin d'éviter un éclat d'autant 

plus fâcheux pour son mari, pour ses enfans et pour elle-

même, qu'aux yeux du public les soupçons du mari semble-

raient emprunter quelque vraisemblance de la familiarité avec 

laquelle le sieur P. .. était admis dans le ménage; quec'est 

sous l'empire do cette préoccupation que la dame de Langle 

écrivait à son mari : « Au nom du ciel, ne prenez aucun par-

ti, aucune détermination avant mon retour : songez qu'en me 

chassant vous éclairez le monde; et que lui direz-vous pour 

justifier cette rigueur? Mes enfans, monsieur, qu'ils ne rou-
gissent pas de leur mère ! » 

» Que les termes de cette lettre semblent révéler une femme 

abîmée dans le désespoir, et qui, accablée sous le poids de 

soupçons qu'elle dit injustes, mais dont elle entrevoit le scan-

daleux retentissement, demande à son mari ce qu'il pourrait 

dire au monde pour justifier une esclandre sans motif, et fait 

abnégation d'elle-même pour expier une conduite plus incon-

séquente qne coupable, et surtout pour que le nom de sou ma-

ri et de ses enfans demeure respecté et sans tache ; 

>> Qu'il faut reconnaître, sans doute, qtle les lettres sus-

référées révèlent des contradictions étranges, des expressions 

exagérées qui pourraient accuser la défenderesse, si on les 

interprétait judaïquement; mais qu'elles s'expliquent honnê-

tement par la correspondance de la dame de Langle, où se dé-

cèle l'imagination exaltée de cette femme, et mieux encore 

par l'appréciation qu'en a faite le mari avant le procès ; 

» Attendu, sur le second grief touchant la fuite de la défen-

deresse du domicile conjugal au mois de septembre 1844 ; 

» Que M'" e de Langle maintient que la présence d'une femme 

étrangère, installée au château de Beaumanoir, rendait ce do-

micile inhabitable pour la femme légitime; que, sans se préoc-

cuper à cette heure de la gravité de certains griefs imputés 

par la dame de Langle à cette étrangère, de complicité avec le 

demandeur, le Tribunal, dès ce moment, peut raisonner sur 

un fuit acquis aux débats, parce qu'il a été reconnu dans les 

déleuses du sieur de Langle à l'audience, à savoir : « qu'une 

me D... avait été immiscée dans l'administration du nié-
nage par le sieur de Langle lui-même; 

» Que ce fait, une fois avéré, constitue une injure grave envers 

l'épouse, qui s'est vue destituée de l'administration du mé-

nage pour en revêtir une étrangère ; que la dame de Langle, 

déconsidérée ainsi aux yeux de ses propres domestiques parle 

brusque retrait d'une intendance qui est l'apanage de la fem-

me, était excusable d'aller cacher au loin l'amertume de son 

cceur et l'humiliation Je son amour-propre ; que ce fait incon-

testé accrédite la vraisemblance de l'allégation de la défende-

resse, qui maintient avoir été avertie par mie servante de sa 

dépossession domestique ; et que cette circonstance ajoute en-

core à la gravité du grief de la femme ; que vainement le sieur 

de Langle invoque sa lettre du ^1 décembre 1844, par laquelle 

il conjurait sa femme de réintégrer le doniiçilo conjugal, en 

lui annonçant le départ, sans esprit de- retour, de l'étrangère 

qui lui portait ombrage; qu'on ne saurait imputer la défende-

resse en faute- d'avoir résisté aux injonctions de son époux, 

car blessée au cœur comme femme et comme épouse, elle 

avait le droit de temporiser, soit pour mettre son mari à 

l'épreuve de la résolution qu'il annonçait, soit pour délibérai' 

elle-même sur un fait dont elle pouvait s'armer devant les Tri-

bunaux, comme d'un grief justificatif d'une séparation de 

corps ; 

» Qu'il suit donc de ces motifs et considérations, que le de-

mandeur dojt suçcpniber sur les deux chefs principaux de sa 

demande, savoir ; l'adultère faussement imputé par lui à son 

épouse, et la fuite de cette dernière du domicile conjugal, pro-
voquée par une juste cause ; 

» Que le sieur de Langle, à la vérité, invoque subsidiaire-

menl d'autres griefs à l'appui des deux premiers; mais qu'a-

vant d'en autoriser la preuve, il faut rechercher, préalablement 

gine et sa légitimité de la gravité des faits dont renonciation 

et la publicité constituent, pour un conjoint, un outrage san-

glanl dont il peut demander incidemment réparation; que ce 

point de doctrine n'est aucunement controversé, et que la dé-

fenderesse peut l'invoquer à bon droit au procès ; 

» Que la dame de Langle, en effet, signalée par son mari à 

la justice et à l'opinion publique comme une femme adultère, 

a subi l'offense la plus outrageante qu'un mari puisse faire a 

sa femme; que cette accusation imméritée était de nature à 

attirer sur la dame de Langle le mépris de sa famille et de la 

société; que cette imputation constitue une injure d'autant 

plus grave à l'honneur de l'épouse, que le procès dans lequel 

celle-ci a été entraînée a retenti dans la province où elle a vécu 

longtemps depuis son mariage; qu'alors cette injure, justement 

relevée par la femme dans le cours des débats, l'emporte en 

gravité sur toutes celles dont le mari fait un état subsidiaire 

en ses conclusions; 

» Que ce dernier, en effet, ne peut alléguer, dans l'état, 

comme injure suffisante l'imputation que lui fait sa femme d'a-

voir entretenu une ou plusieurs concubines dans la maison 

commune, puisqueces articulations n'ont été posées parla femme 

qu'en défense à l'action de son mari, et qu'ils constituent 

d'ailleurs plusieurs des griefs de sa demande reconvention-
nelle ; 

» Qu'il est vrai que le sieur de Langle déduit un autre grief 

très grave contre sa femme, celui d'avoir été accusé par elle de 

tentatives de séduction contre une de ses proches ; mais si 

odieuse et imméritée que soit cette imputation dont s'indigne 

le sieur de Langle, elle semble invraisemblable par sa mons-

truosité; qu'il a été, d'ailleurs, éuergiquement démenti par la 

dame de Langle dans ses conclusions, et que ce désaveu, so-

lennellement renouvelé par son défenseur à l'audience, atté-

nuerait l'énormité de l'imputation dans le cas même où elle 
serait justifiée ; 

» Qu'au contraire, l'injure faite à l'épouse par l'accusation 

d'adultère, subsisterait encore dans toute sa gravité, en raison 

de la persévérance de l'époux à la soutenir, et de l'éclat donné 

à sa plainte; qu'alors on est forcé de reconnaître que rien ne 

saurait égaler l'injure grave faite à une femme honnête qui 

flétrie publiquement du nom d'adultère, se voit avilie aux 

yeux de son sexe, répudiée par son mari et dégradée devant 

ses enfans; qu'en tout cas, l'épouse eût-elle manqué à ses de-

voirs, ce qui est loin d'être prouvé, la réconciliation posté-

rieure des époux, qui ressort de tous les élémens du procès 

attesterait manifestement le pardon du mari; 

» Attendu, quant aux autres griefs articulés par le der.a
an

. 
deur; 

» Que les uns n'ont plus la gravité de l'imputation q
ue

 l
e 

Tribunal vient de déclarer moins grave que l'accusation pu 

1.1 ique d'adultère; que les autres ne sont pas assez précis ni 

sérieux pour faire l'objet d'une enquête, que cette enquête 

d'ailleurs, n'aboutirait à aucun résultat utile, puisque dans 

la prévision même de la preuve des faits articulés par 'le de-

mandeur, les torts de celui-ci apparaîtraient encore plus gra-

ves que ceux de la défenderesse, coupable d'inconséquence et 

de légèreté sans doute, mais qui a cruellement expié cette lé-

gèreté par l'accusation flétrissante que la justice repousse au-
jourd'hui; 

» Que dans l'état, l'honnêteté publique et l'intérêt d'une fa-

mille honorable commandent au Tribunal d'imposer enfin si-

lence à d'amères récriminations échangées entre époux qui de-

mandent à l'envi la séparation de corps, en se déclarant irré-

conciliables ; que celte séparation do'it alors êlre prononcée 
contre le demandeur; 

» Par ces motifs, le Tribunal, ouï les avoués et avocats des 

parties et le ministère public en ses conclusions, jugeant en 

matière ordinaire et en premier ressort, décerne acte à k 

dame de Langle de sa déclaration qu'elle ne réclame de son 

mari ni provision, ni pension alimentaire, et qu'elle entend 

subvenir a ses frais personnels, à l'éducation de ses enfans 

dans le cas où le Tribunal croirait devoir les lui confier • * 

» Prononce, contre le sieur de Langle, la séparation de corn* 

d entre lui et la dame Emilie Sourdeau, son épouse ; ordonne 

q ue I aî ne des deux enfans i ssus du ma riage entre les pa nies sera 
confie au père, et le plus jeune à la mère ; compense les déoen* 

entre les époux, et les renvoie, au surplus, à procédera la linui 

dation de leurs droits matrimoniaux devant M- Buffé notai™-
a Evran. a ' 

C'est de ce jugement que M. le marquis de Lande» 
interjeté appel.

 5 w 

M' Lachaud, son avocat, s'est exprimé ainsi : 

. Le procès de M . le marquis de Langle- a eu un grand reten-

tissement ; chacun s'est occupé do «Tprocès, et bea icorn L 
personnes se sont demandé pourquoi, .si la séparation existe 

tait, les époux vont donner au public un semblable scandale 

Le pourquoi, je vais vous le dire : si M- de Langle n'avait Daâ 

été partout rendre la calomnie, son mari ne serait nas venu 

demander une réparation; il n'est venu la demander que parce 

que les accusations
 (

 erfides venaient attaquer son honneur 
Lest sans doute une bonne chose que d'éviter le- scandai-" 
mais ce qui vaut encore mieux, c'est 

r la reconquérir que M. le marquis a intenté ce procès"i 

éviter le - scandale 

estime publique. Ces' 

c'est parce que' sa femme veut le couvrir d'opprobre «ttfi faut, 

que, par la publicité d'une audience, il recouvre son honneur 

tout entier, et qu'il fasse voir que celle qui se pose en vietkl 
a eu recours a la calomnie. «-m™, 

Avant tout, il faut que vous connaissiez le earactère de M-

de Langle. Ce n est pas d'aujourd'hui que date ce besoin d'in 

dépendance qui lui fait aujourd'hui oublier ses enfans L 
braver tous ses devoirs. M- de Langle était enfant naturel 

je ne lut reproché pas cette tache de sa naissance , car tfes", 

peu -être là une circonstance qui, plus que toute autre, a touché 

des 1 abord le cœur uoble et généreux de M. de Langte S 
faut-il vous d.i.re dans quel monde, au milieu de quefie société 
s'est formée la jeunesse de M 

ique-, d'où la 

cessa éveillée 

de Langle, société railleuse pt 
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avoir 1 air d'wpna; la femme eut le droit de savon-, et elle en. 

à examiner si la demande reconveutionnelle d,e la dame de 
Langle est admissible dans l'état ; 

» Attendu, sur cette question préjudicielle ; 

.. yue si des Cours souveraines sont divisées d'opinion sur 

l'adinissibilité do la demande reconventionneUe intentée n-
r 

un époux défendeur en séparation do corps, quand ^tte de-

mamie, fondée sur des faits autres que veux j
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s mûmes sur lesqfifc t repose la demande 

prlnôlo*;,é ; . ' **Ssç 
» Que, dans co dernier cas,j»n eWltt emprunte sou ori "-m 
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sans cessa éveillée par mille excentricités. M"" de Urt*!»» 

laissa la pureté virginale de la conscience, et du cœur ctX Z 
sortit avec cette sécheresse d'ànie qui la pousse à tous les excè« 
que nous déplorons. ex.oes 

Aussi, le jour où elle fa-t marquise de Lanele 
eaUC 0 ' 1 "" ""-i" »»- e~..it~ r .. .... 

avoi 

profita. 

Après son mariage, M
mc

 de Langle avait exigé les distracti ou, 

du monde et l'etonrd»sse meut des plaisirs de PirU i'n„„V 

1 '-s adulations du b«l, les adorations emnrSs dS 
homme, qu 'elle rencontrait; elle

 sc
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 en souve-
ne*i ardeurs, il se trouvait partout des Ibmums incomprises 

e'.diige sect; en venté, qui désespérait du monde parce nue* 

la société avait I impertinence d'aller très bien eu se passant 

d'elles. M"'* de Langle était une des plus incomprises de ces 

femmesj or il arriva que M. P... était un jeune homme blond' 

maludil, un de ces boinmes qui ne savent et ne disent rien" 

mais auxquels on suppose une l 'autanl plus ardente 

qu elle est moins «pensive. M"" de Langle le remarqua MUS 

MtOt; sa ligure pâle se prêtait à merveille aux imagination» 

es plus romanesques : aussi l'intrigue marcha vite et au 

bout de quelque temps, M"" de Langle avait trahi ion u'iari 
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Tout lo monde le savait, excepté le mari. Il est convenu qu'il 
doit être instruit le dernier. Il l'apprit enfin, et ce fut une cir-
constance singulière qui l'éclaira. 

Un soir il avait chez lui plusieurs personnes à prendre le 
thé, M. P... était du nombre. M. de Làugle s'aperçut que sa 
femme, par une distraction tpii se reproduisait trop souvent 
pour n'être pas calculée, s'emparait

1 Ils la léSse dans laquelle 
M. P... avait pris le thé, et (je demande' î&rddn à jkjP°ur 
de ces amoureux détails) cherchait a \ee ses |èvres la pjàçe où 
il avait posé les siennes. Le'fnari observa ihift fois, tleux lois : 
lû petit manège se reproduisit. Un soupçon alfreux se présente 
à son esprit; M. P... sort, et aussitôt" M. de Langle s'avance 
vers sa femme, et lui dit : « Vous êtes la maîtresse de M. P... '. . 
Ace moment, une scène triste et désolante a lieu : saisie de ter-

reur à ce reproche si inattendu et si mérité, M"" de Langle 
tombe à genoux, elle pleure, elle ne se défend pas, elle deman-
de grâce : le mari a tout compris. 

M"* de Langle est toujours a genoux, elle n'ose se relever, 
o Chassez têt' hSm'nte,' dit M. delJMigle, écrivez-lui, et vous 
me montrerez 1^ TêTtfé^'ÏÏïïïi que je sois sur que vous l'avez 
é'oigné ; « puis il sort. 

d"" de Langle rentre chez elle, elle écrit, abîmée de déses-
poir : elle sait que son mari verra cette lettre; éllè lâ m'édite, 
i- le fait un brouillon, pour arrêter une pensée dangereuse ou 
un mot qu'elle croit imprudent. Vains efforts ! la vérité s'é-
chappe, elle veut l'étouffer. Vous allez la voir éclater. C'est en 
vain, que la coupable voudra cacher sa faute. 

Voila la lettre : 

« Depuis plusieurs jours je ne vis pas, je me meurs ; j'é-
prouve des remords qui me déchirent. Monsieur, éconie/.-moi. 
Noos ne sommes, ni l'un ni l'autre, assez enfans pour nous 
dissimuler à tous deux notre position, l'.h bien! la mienne me 
f H horreur, car je ne puis m'en excuser la coupable mol-
lesse ; elle m'épouvante. 

« J'ai vu mon mari, le plus noble cœur que je connaisse, 
j , r a vos yeux, monsieur, le rôle lo plus infime que je sa-
che, mais sur lequel je ne l' éclairerai jamais, parce que je ne 
v: ;\ la mort de personne, et son courage aurait voulu une 

i ....rt pour cette action. La seule démarche qui puisse me ré-
concilier avec moi-même, Monsieur, je la ferai auprès de vous. 
Dues-moi qu'à la veille d'un départ dont j'ai voulu reculer le 
muaient, parce que j'en prévoyais la cause et espérais toujours 
la détruire, sans cela j'aurais été inexplicable, vous emportez 
ilè moi une opinion qui ne m'est pas contraire. Monsieur, 
j 'ai besoin de votre estime, parce qu'il me faut la mienne, 

'••arce qu'il faut que je vive, enfin. Dites que vous m'estimez 
i .ieii, et que vous ne vous souviendroz.de moi que pour me 
bénir. Je vous penserai calme; moi aussi, je le serai. Si la vue 
d 'un sentiment que je ne puis partager m'a étrangement trou-
blée, monsieur, écartez à jamais ce souvenir honteux pour tous 
ti ces. Votre honneur, je le sais,, comprendra le mien, et vous 
ne le trahirez pas. » 

.fa vous le demande maintenant, Messieurs, eu présence de 
cette lettre, peut-on avoir le moindre doute sur la culpabilité 
de M"" de Langle? Si cette femme n'a rien à se reprocher, 
écrira-t-elle comme elle écrit? Eprouvera t-elle des remords 
aussi déchirans? Sa position lui fait horreur ; il faut donc que 
s i position soit bien coupable. Encore une fois, en présence de 

e h: lettre, il est impossible de nier l'adultère. }\" L ° de Langle 
avait vingt-sept ans à cette époque ; c'est une femme très spi-
rituelle : est-il possible d'admettre que si elle n'avait eu rien à 

reprocher, elle eût employé les termes qu'elle emploie ? Si 
ces rapports qui existaient entre elle et M. P... n'avaient rien 
de, répréhensible et de criminel, pourquoi lui dire qu'elle n'é-
clairera pas son mari, parce qu'elle ne veut pas la mort d'un 
homme? Mais M. P... n'avait rien à craindre ; il n'avait qu'à 
i ùi dire : « Pourquoi votre mari voudrait-il ma mort? Je n'ai 
rien à me reprocher ! » 

M ;is cette lettre n'est pas isolée, Messieurs; un fait grave 
vient la corroborer; c'est le voyage du marquis de Langle en 
A 1 imagne à la recherche de M". P... Ce long voyage, fait dans 
le sentiment honorable d'éviter un éclat, avait pour but incon-
testable de la part du marquis de se battre avec M. P... Pour-
quoi se battre? pourquoi se venger? parce qu'il est déshonoré, 
parce que l'insulte qu'il a subie ne peut se laver que dans le 
sang, parce qu'enfin les rapports qui existaient entre M. P... 
cl Mmè de Langle étaient des rapports adultères. 

tue autre lettre, écrite par Mme de Langle, peu de temps 
après celle dont nous venons de vous donner lecture, contient 
m'i aveu tout aussi explicite de sa faute. Cette lettre est adres-
se.; à M. de Langle : 

» Je vous promets, avant mon départ pour l'Angleterre, de 
vous éviter autant qu'il me sera possible, et de me taire tou-
jou'rs; mais, au nom du ciel! ne prenez aucun parti, aucune 
détermination avant mon retour. Songez qu'en me chassant 
vous éclairez le monde; et que lui direz-vous pour justifier 
cette rigueur? Aux yeux de votre famille, quel éclat! Et mes 
tits, monsieur, mes enfans ! ah ! qu'ils ne rougissent pas de 
\:. (f mère. Laissez-moi accomplir mes devoirs envers eux; lais-

. oioi rétablir l'état de vos dépenses, et faisons ce voyage 
dlialie qui seul peut nous sauver de la position où nous som-
més. Je vous éviterai autant que faire se pourra. J'y mettrai 
lo is mes soins, et autant que cela sera en mon pouvoir vous 
ne me verrez pas. Mais laissez-moi chez vous, je vous en con-
jure ; c'est pour tous que je vous en supplie ; il y va de notre 
avemrà tous. Je ne vous écrirai jamais chez vous; pas un mot, 
ni une lettre ; je le jure ! » 

Après avoir soutenu que ces documens établissent l'adultère, 
IV Lachaud arrive aux griefs d'injures, qu'il analyse ainsi : 

Un jour, dans un salon politique, M. le marquis de Langle est 
présenté par un de ses amis à une daine. Tout à coup, devant 
500 personnes, sa femme s'emporte, prétend qu'il fait la cour 
à cette dame, et il est obligé de la suivre piteusement et de 
re .itrer avec elle. 

Un autre jour, en revenant du bois de Boulogne en voiture, 
avec une de ces femmes dont la réputation commande le res-
pect à tous, sur le soupçon le plus ridicule, la main de Mme 
de Langle va saisir le pied de son mari pour s'assurer s'il 
n'a pas avec cette dame une communication muette et trop 

tîuire. 
[/vs accusations vont croissant : ce sont des femmes de 

Ktiumhre qu'elle prétend que M. de Langle a séduites; et sou-
vant, après s'être emportée violemment, elle est obligée de leur 
faire des excuses, et une fois même de s'agenouiller devant une 
domestique. 

Les violences se joignaient aux accusations ridicules et hon-
teuses. A Beanmanoir, en 1844, on parlait de la beauté d'une 
femme des environs. Elle -est bien, dit M. de Langle. M™ 0 de 
sangle conteste cette beauté, et, tout à coup, elle se lève et 
i : a ope son mari à la figure avec tant de violence que le sang 
j litlît. Est-ce là une violence grave? En 1844, encore, on parlait 
noblesse ; M"" de Langle conteste à chacun son blason ; il s'a-
gissait d'un voisin que M. de Langle déclarait excellent gentil-
homme. Vous mentez ! s'écrie tout à coup M™" de Langle, et le 
mari est encore violemment frappé à la figure. 

Le comte de Langle, frère du demandeur, a une femme 
;euue, charmante, qu on admire et qu'on respecte ; la marquise 
'l Langle a osé prétendre que son mari avait cherché à la sé-
duire, Est-il rien de plus grave? Non : il y a quelque chose qui 
révolte le cœur et qu'on ne peut pardonner. 

Lorsque M'"' de Langle, dans ce jour d'audace dont nous 
avons parlé, a quitté son domicile, en jetant à la tête de son 
mari une dernière calomnie, il y avait à Beaumanoir une 
pauvre femme qui était sortie pure d'un procès en séparation 
que vous avez jugé; une femme, dont le mari, qui l'abhorre, 
n'a jamais rien osé dire contre sa vertu : eli bien ! cette femme, 

de Langle a dit partout que M. de Langle en avait fait sa 
concubine. N'est-ce pas là un double fait? La fuite du domi-

cile, la justification calomnieuse dont on se sert, injures pré-
cises et graves. 

Qous n'avons pas fait partager notre opinion à nos juges; ils 
ont vu dans les deux lettres que nons avons produites des ex-
pressions équivoques ; pour nous, nous y avons vu clairement 
là preuve de l'adultère; mais s'il y avait de l'équivoque, pour-
quoi ne pas entendre des témoins? Us ont dit qu'il fallait juger' 
ti 'après le caractère connu de l'épouse et d'après les plaidoiries 
de mon confrère. 

M""' de Langle était une perfection ; moi, au contraire, je 
vous dirai qu'elle est irascible, passionnée, et j'en trouve la 
preuve dans l'accusation qu'elle a portée Contre M. de Langle 

d'initier ses enfans à ses amours avec M"" 1)...; mais une 
semblable accusation est une turpitude. M"" de Langle n'est 
point venue en conciliation, elle a seulement envoyé une lettre. 
SI"" de Langle es! une femme d'esprit, qui écrit bien ; mais les 
femmes d'espril font autant de fautes que les autres ;'it est 
vrai que l'on vous s représenté celle-ci comme une vestale, 
mais nous ne lui avons jamais prêté cette pureté imaginaire. 

Le Tribunal deDinan semble dire que M'"' [j marquise s'est 
considérablement grossi sa faute ; que par son impression-
Habilité, elle a vu un crime li où il n'y avait qu'une faute lé-
gère. Voila lo seul moyen inventé par le Tribunal pour se tirer 
d'affaire.; il s'est laissé séduir t par de charmantes lettres écri-
tes par'M la marquise dans le style des pastoralçs, et il semble 
convaincu qu'une femme qui écrfj 9$ si charmantes jiastorales 
ne peut point avoir commis un adultère. Et cependant, la 
lêuiniè qui '^privait ces di'arm^ntes 'lettres quittait quelques 
jours plus tara -âeaunianoiY-eu poste. 

Le Tribunal dit que vous n'avez pas accepté les hommages 
de M. P..., mais alors pourquoi gémir sur une faute, au lieu 
de chanter le Te Deum ; pourquoi vous mettre à pleurer com-
me si vous aviez commis un crime, si vous étiez' innocente ? 
Dans là lettre que vous écrivez, v*biîs employez des expressions 
dont ou ne peut se servir sans avoir à se faire de graves re-
proches. On se serait encore expliqué ces mots, s'il s'agissait 
d'une jeune fille que sa mère effraie quand elle s'est laissée 
presser trop tendrement la main; mais M""" de Langle avait 
vingt-sept ans ; elle avait été élevée à Paris, elle a vécu dans le 
monde, elle doit donc bien savoir quelle est la gravité de la 
faute qu'elle a commise, et ne point prendre une peccadille 
pour un crime. M""' la marquise ne reconnaît-elle pas qu'une 
caïastrophe a eu lieu quand elle dit que son mari a joué le 
rôle le plus infâme qu'elle sache ; mais elle ne veut pas l'éclai-
rer sur ce point, parce qu'elle ne veut point la mort de M. P... 
Pourquoi madame veut-elle reculer le départ de M. P...? Voici 
l'explication qui en est donnée : c'est que, dit le Tribunal, M"" 
de Langle voulait le garder près d'elle pour le guérir de son 
amour ; mais cela n'a point de bon sens, c'est de la poésie 
M"" de Langle demande l 'estime de M. P... Je ne comprends 
pas qu'une femme, qui est forte de sa vertu, demande l 'estime 
d'un homme qui a voulu la séduire; elle ne se serait point 
mise en peine de M. P..., et d'ailleurs elle était sûre d'avoir 
l 'estime de l'homme qu'elle avait vaincu, car il est impossible 
de refuser le respect et l 'estime à une femme honnête. Dans 
cette lettre, au contraire, on voit qu'elle recherche, qu'elle a 
besoin de l 'estime de cet homme ; elle le conjure de ne point 
la mépriser. Oui, il faut de l 'estime quand on est coupable, ét 
quoi qu'on fasse, cetté lettre restera toujours comme l 'expres-
sion de l'amour le plus violent. 

Quand Mme de Langle eut quitté le domicile conjugal, son 
mari lui écrivit pour la prier de revenir, pour le lui ordonner 
même, s'il était nécessaire; seulement, dans un post-scrip-
tum, il lui laisse voir avec dédain qu'il croit savoir la cause 
de son absence, en lui écrivant ': 

« Je me suis rendu hier à cheval à Bennes pour vous rece-
voir à votre arrivée. Ce matin, je reçois votre lettre. Ainsi, 
malgré mes volontés si formellement exprimées, vous ne ve-
nez pas à Beaumanoir pour y recevoir l'évêque du diocèse! 
Vous ne vous inquiétez pas le moins du monde de cette incon-
cevable atteinte aux convenances. 

» Quand vous serez vieille, vous vous repentirez amèrement 
de tout le mal que vous avez fait à votre famille. Il ne sera plus 
temps... 

» Le motif auquel vous faites allusion dans votre lettre n'est 
pas celui qui vous retient à Paris : il faut qu'il y en ait un au-
tre. En attendant que je le sache, je vous ordonne de partir au 
reçu de ma lettre pour vous rendre près de moi. Une femme 
qui affecte autant de religion que vous n'oubliera pas, je l 'es-
père, que le premier devoir qui lui lui est imposé est l 'obéis-
sance aux volontés de son mari. Vous recevrez cette lettre 
jeudi 9; si vous n'êtes pas à Beaumanoir le lundi 12 courant, 
j'écrirai à la reine pour lui dire que je ne consens nullement 
à ce que vous fassiez partie de la maison de S. A. B. la prin-
cesse de Joinville. 

» 11 nie resterait ensuite, si vous persistiez à ne pas revenir 
chez moi, les moyens légaux, que je n'hésiterais pas à em-
ployer pour vous faire quitter le déplorable entourage de fem-
mes perdues que vous vous êtes choisi et qui vous perd. 

» Signé le marquis DE LANGLE. 

» P. S. Est-ce que par hasard vous auriez retrouvé le petit 
épicier d'Elain dont vous étiez si fort engouée? » 

(Allusion à M. P..., qui est fils d'un épicier.) 
Mme de Langle, dans une longue lettre qu'elle a écrite à son 

défenseur, prétend que M. le marquis a été assez débonnaire 
pour aller prendre des glaces à Tortoni avec M. P..., et pro-
mené plusieurs jours avec lui; mais ce sont là des allégations 
qui auraient besoin d'être prouvées, mais qui ne sont prou-
vées par rien. 

Le Tribunal ne comprend pas que M. le àmarquis n'ait pas 
immédiatement demandé raison à Paris même à M. P... s'il 
avait été attaqué dans son honneur. Chacun entend le courage 
à sa manière. Mais qu'est-ce que cette bravoure irréfléchie qui 
peut compromettre à la fois sa femme et ses-enfans? C'est de 
la fougue, de l'impétuosité, à laquelle on ne peut souvent pas 
résister. Mais M. de Langle est calme ; il saura attendre le mo-
ment delà vengeance ; M. P... ne perdra rien pour attendre, 
et il le retrouvera bientôt au bord du Rhin. On prétend que 
depuis lors il y a eu réconciliation, et le Tribunal la trouve 
dans les lettres écrites par M. de Langle, qui termine une de 
ces lettres en lui disant : « Je t'aime, chérie, » et dans une an 
tre où il lui dit qu'elle aussi elle a un noble cœur. Il y trouve 
fa preuve que cette femme n'a pas commis d'adultère. Mais 
il faut remarquer que dans ce moment Mm° de Langle pouvait 
beaucoup pour son mari, qui voulait être député, parce que sa 
famille est influente à Quimperlé. 

M""' de Langle, que son mari avait fait grande dame, va 
choisir une femme malheureuse pour l'immoler à sa haine. Elle 
prétend qu'elle a quitté le château de Beaumanoir parce qu'elle 
ne prouvait y demeurer en même temps que Mm * D... Mais il ne 
nous sera pas difficile de vous prouver que la présence de M"" 
D... ne la troublait nullemeut. Mme de Langle lance une ca-
lomnie, mais ne présente rien pour la prouver ; elle veut être 
crue sur parole, et le Tribunal semble la dispenser de faire ses 
preuves, et il dit qu'il y a une injure grave en ce que M™" D... 
a été chargée de tenir le registre des dépenses. Nous allons 
voir si les circonstances dans lesquelles ces faits ont eu lieu 
ne les expliquent pas complètement. 

M" Lachaud discute tour à tour les divers faits articulés. 

posa YÎ0le|ntneni à lu prise de possession (le 1' n< 1 j 1 1 < i i < : i— 

....... àÏÏÏ, par prudence d'abord, se retira àevanl la resis-

tance énergique de la famille Audieux. Plus lard, Qlaflr 
nier lit prévenir Audieux père qu'il se transférerait avec 

u
n huissier sur la parcelle de terrain litigieuse, et que 

procès-verbal serait dressé des dires et protestations de l 'ancien propriétajre ; et, eu effet, le 20 novembre, l'ad-

judicataire se transporta sur les lieux, accompagné d'un 

huissier qui était lui-même suivi d'un assistant. 
L'officier ministériel devait faire ù Jean-Louis Audieux 

père sommation, ou de délaisser l'immeuble objet de la 

difficulté ou de déduire les motifs de son opposition, sur 

lesquels Olagnier se serait ensuite référé ù \i justice. J)ans 

le cas où aucune protestation ne se serait élevée, la prise 

de possession devait s'opérer immédiatement. Le nou-

veau propriétaire avait conduit son fermier sur le terrain 

■ contesté; et déjà, par ses ordres, ce fermier labourait le 

champ litigieux, quand survint la famille Audieux, armée 

de divers instrument d'agriculture. Muni d'une fourche, 

Audieux père saisit les boeufs qui venaient de tracer un 

ou doux sillons, et les arrêta. Ses trois iils, armés aussi, 

l'avaient suivi sur ces lieux, qui allaient devenir le théâtre 

d'un crime déplorable. L'aîné des fils Audieux ayant à 

la main une bêche en l'orme de trident, s'élança vers Ola-

gnier, le qualifia de voleur, et sans attendre la réponse à 

cette injure, il lui asséna sur la tête un violent coup de 

bêche. Olagnier tomba baigné dans son sang et perdit 

connaissance. Son meurtrier, André Audieux, fils aine, 

lui posa les deux genoux sur le corps et le tenait immo-

bile sous ses étreintes, tandis qu'Antoine Audieux, son 

frère, frappait la victime à coups de pied et à coups de 

poing. 

Malgré les soins qui lui furent donnés par un médecin, 

Olagnier rendit le dernier soupir quelques heures après, 

laissant dans le deuil et privés de son appui une jeune 

épouse et deux petits enfans. 

Excités par leur père, les fils Audieux avaient mis en 

fuite l'huissier et son assistant, qu'ils poursuivirent à une 

assez grande distance en leur jetant des pierres. L'officier 

ministériel et son aide ne durent leur salut qu'à une re-

traite rapide. 

Tels sont, en résumé, les faits dont l'accusation de-

mande compte maintenant à Audieux père et à ses fils. 

L'un d'eux, Antoine, est fugitif. 

Procédant avec une sage modération, la justice n'a pas 

cru voir dans les faits que nous venons de raconter les in-

dices d'une volonté homicide qui fût l'impulsion des actes 

de brutalité accomplis sur le pauvre Olagnier. Toutefois 

l'accusation avait pensé que les coups portés à la victime 

avaient été prémédités. On inférait cette préméditation 

du dessein que la famille Audieux avait manifesté à plu-

sieurs personnes de repousser l'adjudicataire et l'huissier 

par la force, et de leur infliger même, au besoin, de mau-

vais traitemens. Il était incontestable, dans tous les cas, 

pour l'accusation, que la mort de Joseph Olagnier avait 

été le résultat des coups dont on l'avait frappé, bien que 

les circonstances ne permissent point d'aller jusqu'à dire 

que la famille Audieux eût été animée d'une intention 

meurtrière. André Audieux, fils aîné, était signalé comme 

l'auteur de la blessure qui causa la mort de Joseph Ola-

gnier-, les deux autres accusés, Jean-Louis Audieux père 

et André son fils le plus jeune, sont traduits sous l'incul-

pation de complicité du même crime. 

Enfin l'accusation pensait que dans les faits précités se 

trouvait la preuve d'un crime de rébellion commis par 

une réunion armée de plus de trois personnes contre 

un officier ministériel agissant pour l'exécution d'un man-

dement de justice. 

Jean-Louis Audieux père est âgé de soixante-trois ans; 

il est cultivateur en la commune de Vannel (Rhône); André 

Audieux fils aîné est âgé de vingt-huit ans ; il est né à 

Rive-de-Gier, et demeure à Pavézin. André Audieux, le plus 

obligée de les retenir et. de leur adresser de 

supplications pour les rappeler à de plus hn ^Mftlai 
positions. "'aines jf' 

.M. Villedieu, substitut du procureur du ft
0
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développé divers argumens pour démontai- „ ' avr -

préméditation n'avait précédé lé m ^heuroux '.,
U

' 
du 20 novembre, l'avocat de lu famille Iudier^
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valoir, comme un titre incontestable à l'j
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du jury, les antécédens irréprochables des t •^
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Une belle et noble tâche était encore à remnli d 

débats de cette cause, et M" Faure, avocal - ni 

chargé, s'en est dignement acquitté. La Cour av 

acte de sonintervenlionà la veuveOlagnier, qui^'p^ 

tée partie civile, contre les accusés, en son nom M l
)or
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tutrice de ses enfans mineurs, et avait conclu slm f"
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à ce que les accusés fussent, pour tous dommages 

envers elle, condamnés aux dépens. L'avocat de parfis 
civile a rendu un éclatant hommage au dévouem
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lie 

întpvnccf. nui animait nnp nnnncrt ^.^l^.,^- ^lt 
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tervention de sa partie, M* Faure a uni ses efforts t ' 

dés-intéressé qui animait une épouse éplorée, u
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mère dans l'accomplissement d'un pieux devoir • Jftfâ 
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qui avait frappé d'une perte irréparable une jeune ̂  

téressante famille.
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Des répliques animées se sont succédé; elles ont ét' 
vies d'un résumé impartial. 

Le jury a déclaré Audieux fils aîné, Jean-Loui 

dieux père, André Audieux jeune, coupables, ]
e
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comme auteur, les deux autres comme compiles d'"
1
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volontairement porté
;
 à Joseph Olagnier, des cour
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ont occasionné sa mort. Le jury a écarté la circonsr 

de préméditation, répondu négativement sur les ouest"* 

relatives à la rébellion, et a admis des circonstance-

nuantes en faveur d'André Audieux jeune seulement 

La Cour condamne André Audieux fils aîné à jft» — 
de travaux forcés et à l'exposition 

père à cinq ans de travaux forcés; 

jeune à trois ans d'emprisonnement, 

solidairement aux dépens. Les trois 

pourvus en cassation. 

publique- Adieux 

André Audieux |
e 

et les trois accusés 

condamnés se sont 

La Cour royale {V chambr 

dent Pécourt. a 
, présidée par M. le pré-

en audience publique, aut 

L'audience est remise, pour la plaidoirie de M" Roin-
villiers, avocat de M de Langle. 

JUSTICE CllSMïiVELLE 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE (Montbrison). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Durieu, conseiller. 

Audience du 18 février. 

RÉBELLION CONTRE UN OFFICIER MINISTÉRIEL. — HOMICIDE.. 

Quelques jours avant la session des assises de la Loire, 

pendant laquelle la justice allait sévir contre deux frères 

parricides et contre un assassin incendiaire, les frères Li-

nossier et Marcellin Freycon, un crime odieux était com-

mis en plein jour, par une famille entière, dans une com-

mune du canton de Rive-de-Gier, arrondissement de Saint-

Etienne, et plongeait une autre famille dans le deuil, et la 
misère peut-être. 

Un cultivateur laborieux et économe, Joseph Olagnier, 

expirait, victime delà barbarie de la famille Audieux, qui 

maintenant va répondre à la justice de ses actes de fureur 
et de violence. 

Jean-Louis Audieux père était propriétaire de quel-

ques immeubles au lieu de Vannel, commune de Pavézin. 

Le désordre de ses affaires ne lui permit pas de conser-

ver son héritage. Un de ses créanciers le fit exproprier. 

L'adjudication fut prononcée en faveur de Joseph Ola-

gnier qui, par cette acquisition, voulait utiliser quelques 

économies réalisées avec beaucoup de peine, dans ses ru-

des et honorables travaux d'agriculteur. Ce malheureux 

père de famille ne prévoyait pas que l'emploi qu'il faisait 

ainsi de ses épargnes pourrait lui coûter la vie. L'adju 

dicalaire devait, aux termes du cahier des chargea, entrer 

en possession le jour môme de l'adjudication. Une difficul-

té lut soulevéi! par Audieux père, au sujet d'une parcelle 

de lorrain, dont l'iiilégralilé paraissait avoir été compri-

se. dans l'adjudication, mais dont il soutenait que la moi-

lie avait dû lui être réservée. Le débiteur exproprié s'qp-

jeune, est âgé de dix-sept ans ; il est cultivateur, comme 

son frère, et demeure à Longes-Trèves (Rhône) . 

Les accusés sont interrogés séparément. L'aîné des fils 

Audieux répond : Nous n'avions été informés de l'arrivée 

d' Olagnier et de l'huissier que le matin. Nous avions sim-

plement le projet de nous opposer à leur mise en posses-

sion et de nous défendre, mais sans faire du mal. J'avais 

apporté ma bêche dans la crainte qu'ils fussent plus forts 

que nous. Je dis à Olagnier qu'il n'avait pas le droit de la-

bourer notre champ. Il me répondit qu'on le labourerait 

malgré moi et qu'il ne s'en irait pas. Dans un moment de 

vivacité, je lui ai donné un coup de bêche sans l'aire atten-

tion où le coup devait porter; il est tombé à terre. Je me 

suis penché pour le regarder, mais je ne l'ai plus frappé. 11 

est possible que mon frère Antoine lui ait donné un coup 

de pied. Nous éprouvons tous un vif regret du malheur 

que j'ai eu de porter, sans le mesurer, un si rude coup à ce 
pauvre Olagnier. 

L'instrument avec lequel le coup mortel a été frappé est 

déposé sur une table sous les yeU-x du jury. La vue de 

Gette arme, dont le trident meurtrier a donné la mort à un 

honnête père de famille, produit sur les accusés une dou-
loureuse impression. 

Audieux père explique d'une voix émue que son fils 

aîné était égaré par la colère; qu'il en était de même de 

son fils André le jeune, lorsqu'il criait : Tôt ! tôt à l'huis-

sier! Il ajoute que ces cris seuls firent perdre contenance 

à l'huissier, et qu'on ne lui jeta ni pierres ni bâtons. 

Quant à moi, dit cet accusé en terminant, je ne pouvais 

prévoir ce qui arriverait ; nous nous étions réunis, mes 

enfans et moi, pour travailler ; et je n'ai pu empêcher le 

mal qui est arrivé et n'y ai pris aucune part; j'étais oc-

cupé à tenir les bœufs avec lesquels on avait labouré. 

Audieux jeune soutient qu'il n'a pris non plus aucune 

participation aux voies de fait exercées sur Olagnier, ni à 

celles dont l'huissier aurait été menacée. Il proteste que 
celui-ci prit la fuite, effrayé, mais non attaqué. 

Plusieurs témoins sont ensuite successivement appelés 

à attester la vérité. Leurs déclarations confirment la plu-
part des faits retenus par l'accusation. 

Deux médecins certifient que la mort d'Olagnier a été 

produite par un ou plusieurs coups à la tête qui ont occa-

sionné des fractures de la boîte osseuse et un épanche-
ment de sang dans le cerveau. 

La femme Rivoire dépose qu'André Audieux aîné traita 

Olagnier de voleur, et au même instant le frappa de son 
trident. 

Marie Chambeyron : André Audieux aîné a placé ses 

genoux sur le corps de ce pauvre Olagnier, après l'avoir 
renversé. 

Antoine Bonnard : Je n'ai pas vu donner le coup do tri-

dent, mais j'ai vu que l'aîné des fils Audieux a renversé 

Olagnier par terre, et qu'il le tenait pendant que son livre 
Antoine le frappait à coups de pied 

M. Pierre Font, huissier à Uivc-de-Cier, raconte que les 

fils Audieux, excites par leur père, le poursuivirent à 

coups do pierres et ,pi ,1 fut obhgé de battre en retraite 

devant les vtolences et la fureur qui étaient déplovées 
contre lui et son aide. F -

Marguerite Chalagnon, femme Zournou, dont la dé-

position écrite est ue en vertu du pouvoir discrélionnair 
de M. le président, expose un trait 

caractériser la fureur à laquelle la 

livrée dans la scène hon il ,ù périr Olagnier. Pendanl 
que ce malheureux était étendu à terre 

procédé. 

rage des jurés pour les assises de la Seine, qui s'ouvrii« 

le jundi 16 du courant, sous la présidence de M. le con-

seiller Partarrieu-Lafosse ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Taillefer, instituteur, à Thiais; Blain 
chef d'institution, rue des Martyrs, 66; Desjardins, directeur 
concessionnaire des trois ponts sur la Seine, rueNeuve-des-
Mathurins, 42; Steiner, propriétaire, rue du Faubourg-Po». 
sonnière, 14; George, propriétaire, rue du Faubourg-Saim-
Hquoré, 50; Delimeux, receveur de l'Enregistrement, rue Hai-

teville, 16; Delion-Deville, quincallier, rue d'Orléans, 10; h-
brun, propriétaire, rue des Ecouffes, 16; Fessard, vérificateur 
de l'Enregistrement, rue Saint-Nicolas-d'Antin, 6: Galle, mar-
chand de tapis, rue du Bac, 24; Collineau, médecin, rue Sainte-
Appoline, 8; Collinet, marchand de nouveautés, rue Montmar-
tre, 174; Leroux, droguiste, rue Sa inte-Croix-de la-Bretonne-
rie, 22; Montlahue, officier en retraite, rue Saint-Jean-Baptis-
te, 4 bis; Grasognon dit Latinville, emplové des ponts-et-
chaussées, rue du Faubourg--S^înt-Denis, 193; Grémion, agent 
d'affaires, rue Neuve-Saint

T
fijp.ch, 34; Jarsain, avoué,'™ de 

Choiseul, 2; Gravillard, architecte, rue N,-D.-de-Lorette, li; 
le vicomte de Ségur, propriétaire, rue de la Ferme, 2G; Dell-
tour, propriétaire, quai Napoléon, 21; Morel, bijoutier,» 
Neuve-Saint-Augustin, 39; Roubier, officier retraité, rue Saint-
Jacques, 21; Duftos, conseiller référendaire àla Cour des comp-
tes, rue Duphot, 19; Duflourg, lieutenant de vaisseau en re-
traite, avenue du Maine, 11; Persin, propriétaire, rue Ram-
buteau, 46; Languillet, propriétaire, rue de Choiseul, 2 1er: 
Cornât, confiseur, rue du Bac, 17; Monnoyeur fils, maître d'In-
tel garni, rue de Rivoli, 30 ter; Brunot, propriétaire, rueBoo-

cherat, 26; Masure, propriétaire, rue de la Boule-Bouge, 13; 
Dupuids, marchand do charbon de terre, rue Monsiear-le-
Prince, 16; Baules, propriétaire, à Montmartre; Beriam 
marchand de draps, rue Vivienne, 2; Estlinbaum, fondeur en 
fer et en cuivre, passage Saint-Pierre, 5; Boguet, propriétaire, 

à "Villemomble ; Poucheux , propriétaire , rue de la ta 1" 
saie, 4. 

Jurés supplémentaires :MM. Loupot, capitaine d'état-major, 

rue Picpus, 2; Ghéerbrant, avoué, rue Caillou, 14; Mwg* 
ritte, propriétaire, boulevard Saint-Martin, 11; Moret, Kèuf 
nant-colonel en retraite, rue Saint-Victor, 49. 

CHRONiaUE 

DEPARTEMENS. 

—- ELIRE-ÉT-LOIR (Chartres). — Le 23 novembre 

M. Genêt, médecin, a été nommé membre du conseil ?' 

néral d'Eure-et-Loir par le canton de Janville. Le nie'" 

jour, M. de Foucault a déposé une protestation cOF 

cette élection, et l'a fait suivre d'une demande en annu
|a
' 

tion de l'élection. M. de Foucault a prétendu, encoi» ' 

quence de l'article 4 de la loi du 22 juin 1833, que- P°" 

être éligible au conseil-général, il ne fallait passeulen« 

payer 200 francs de contributions directes, mais q"e 

élémens de ces contributions devaient remonter f 
au moins avant l'élection. La question a été porter de-

vant le Tribunal civil de Chartres, lequel, par '/âge"* 

du 27 février dernier, s'est borné à reconnaître q
ue

 j 

Genêt payait 200 francs de contributions 'directes,
 el 

débouté M. de Foucault de sa demande. 

— RHÔNE (Lyon), 28 février. — La Cour royale **! 

de rendre un arrêt qui décide tjue les Conseils dp <" 

pline de l'ordre des avocats sont maîtres absolus de. 

tableau ; qu'en conséquence ils peuvent rejeter m^d 
nement la demandft d'un avocat ou licencié qui dem 

à être inscrit sur le tableau. ç
ot

t, 
Cette importante décision a été rendue hier par »^

 ie 
toutes les chambres réunies, et sur les conclusion 

M le procureur-général Pion. Il s'agissait dans » , 

de l'appel interjeté par un avocat qui, après avoir' e^ 

sa profession devant une autre Cour royale, était
 )e 

iixer à Lyon, et dont la demande, à fin d'adnussio" ^ 

tableau des avocats à la Cour royale de Lyon, a™ 

l'or*»* 

particulier propre à 
amille Audieux s était 

repoussée par le Conseil do discipline. 

La (leur a considère dans son «Têt CfUS 

de 1822 ne permettait l'appel des arrêtés
 discl

^^&t 
vanl la Cour royale que pour la suspension et i«

 n
 je 

tion ; que, par l'à même qu'il n'était pas fait me ie 
I appel devant la Cour nivale, en tant qu'il 81

 ce
ttfl 

l'admission ou du refus d'admission sur le tame m.. 

\ndré et Antoine Audieux, prêt a expirer, 
ne ivuuieux, qu'on était parvenu avec neiue 

a éloigner du théâtre de leurs violences von ù se , 

cpiter encore sur leur victime ; la hfiSfKtt 

faculté n'était pas conféréëT Favocat ou au h*'^nt 

droiUpn admis: que les Conseils de disçip/^w 

'* lolS Prient c , zoureusenj^ 

discip,^ ̂ „ 

les maîtres absolus de leur tableau ; que les ̂ f^ff 
sur la profession d'avocat consacraient rig . 

point, et que l'ordonnance de Ï822 n'a en ne 
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 un
 événement de mémo nature, mais moins grave 

résultats, est arrivé sur la Montagne-Noire, dans 

Kmmuned'Urrugue. 
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PARIS, 2 MARS. 

Aujourd'hui 2 mars, à dix heures du matin, le Con-

,
s
 prud'hommes de Paris, pour l'industrie des mé-

g'
es

l réuni en audience publique, dans le local or-

' ses séances, cour de l'Horloge, au Palais-de-

jasùee. Tous les prud'hommes titulaires et suppléans 

étaient présens. 
jf. Parran, secrétaire-général de la préfecture de la 

a été introduit -, il était accompagné de M. Lefe-

'chef du bureau des prud'hommes. 

Parran a donné au Conseil lecture de la lettre par 

Seine, 
bure, 

M. 
laquelle M. le préfet de la Seine le déléguait à l'effet 

de recevoir le serment, et de|procéder à l'installation des 

prud'hommes nouvellement élus. 

Alors ont été introduits dans la salle MM. Anliq, Buron 

et Marguet, qui ont prêté le serment requis, après quoi 

M. le secrétaire-général les ayant installés dans leurs 

nouvelles fonctions, s'est retiré. 

La salle a été alors évacuée; les portes ayant été fer-

mées, MM. les prud'hommes se sont formés en assem-

blée générale pour procéder à l'élection de leurs prési-

dent et vice-président pour la présente année. 

M. Denière, président sortant, et M. Paillottet, vice-

président sortant aussi, ont été l'un et l'autre réélus au 

premier tour de scrutin. 

— La première session des assises, pour le mois de 

mars, a été ouverte ce matin par M. le président de Ver-

gés. 

MM. Desaubliaux, Marcotte et Legendre, jurés de cette 

session, ont été dispensés d'en faire le service, attendu 

leur état de maladie légalement justifié. 

M. Desams, professeur, a rapporté un diplôme de ba-

chelier ès-sciences, constatant que ce juré n'est pas né en 

1812, comme le porte la liste, mais en 1817, ce qui ne 

lui donne que vingt-neuf ans, et le laisse par conséquent 

en dehors des limites d'âge fixées par la loi pour être ca-

pable d'exercer les fonctions de juré. La Cour, sur lés 

conclusions de M. l'avocat-génera! Jallon, considérant 

qu'un diplôme ne peut tenir lieu d'un acte de naissance, 

remet à vendredi pour laisser à M. Desains le temps de se 

procurer et de produire cet acte. 

Un autre juré, M. Lefèvre, banquier, n'a pas été trouvé 
a son domicile. 

•— Deux repris de justice libérés étaient assez embar-

rasses pour passer joyeusement hier la journée du di-

manche ; ils n'avaient le sou ni l'un ni l'autre, et cepen-

dant ils voulaient aller le soir à la barrière. Ils ne trouvè-

rerunende mieux, pour se procurer l'argent qui leur 

manquait, que de recourir au vol. 

Les voilà donc partis, nantis d'une solide pince de fer 
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quant d'un signe à son compagnon qu'il n'y avait rien de 

l'ait, et qu'il fallait poursuivre le cours-de leurs tentatives. 

Arrivés rue Rambuteau, ils se consultèrent un moment, 

puis, celui qui avait déjà pénétré dans plusieurs maisons 

disparut dans une allée, tandis que son compagnon se 

mettait en observation à quelque distance de la porte. 

Les agens attendirent qu'un quart d'heure environ se fût 

écoulé, puis ils s'emparèrent du voleur qui faisait senti-

nelle, et entrèrent, dans la maison, où ils trouvèrent 

son complice, qu'ils mirent également en état d'arresta-

tion. 

Au moment où il entendit venir les agens, cet individu 

se débarrassa d'un trousseau de fausses clés dont il était 

porteur, mais qui fut recueilli aussitôt. Amené à la Pré-

fecture de police, il fut reconnu pour un forçat libéré 

que l'on recherchait. 

Le complice de ce forçat portait deux blouses super-

posées l'une à l'autre. 

Ces deux voleurs ont avoué nn certain nombre de vols 

commis par eux, un entre autres commis la veille rue 

Jean-Robert, 9, consistant en six couverts et nn coffret 

contenant différons objets de prix. 

— Ce matin, à dix heures, un de ces lourds haquets 

attelés de trois chevaux, dont se servent les entrepreneurs 

de vidanges, passait au coin de la rue de Seine et de la 

rue Jacob, chargés de sept tonneaux, lorsque l'attelage, 

que le charretier négligeait de surveiller, tourna trop court 

et fit monter une des roues sur le trottoir, au risque de 

briser les devantures de boutiques. 

Les cris des passans ayant averti le charretier qui mar-

chait à quelques pas en avant, celui-ci s'élança à la tête 

de ses chevaux ; mais, dans la rapidité de son mouve-

ment., le pied lui manqua, et il tomba en avant d'une ma-

nière si malheureuse, que la roue lui passa sur la tête et 

la lui broya. 

Ce déplorable événement occasionna aussitôt un ras-

semblement considérable qui trois heures après station-

nait encore sur les lieux. Le corps du malheureux char-

retier, père de famille, âgé de cinquante-cinq ans, at-

taché à l'entreprise des vidanges inodores de La Villette, 

fut déposé sous la porte cochôre de la maison devant la-

quelle il avait été tué, porte dont il fallut fermer les deux 

battans pour soustraire le triste spectacle de ce cadavre 

à la curiosité de la foule. 

Vers deux heures, un brancard envoyé par le commis-

saire de police du quartier, enleva le corps, qui a été 

transporté à La Villette dans l'établissement où le charre-

tier et sa famille étaient logés. 

— En réponse à la lettre de MM. les syndics de la Bou-

langerie (Voir la Gazette des Tribunaux du 18 février), 

l'honorable M. Chevallier nous adresse la lettre suivante : 

.4. Monsieur le Rédacteur en chef de la GAZETTE DES 

Tr.uawi \. 

Monsieur le Rédacteur, 
J'ai lu dans le numéro de la Gazette des Tribunaux du 18 

février une réclamation de MM. les syndics de la Boulangerie 
de Pans, réclamation qui a sans doute pour but d'établir que 
les faits que j'ai énoncés dans une Pétition adressée aux deux 
Chambres en 18fo, et qui sont relatifs à la fabrication des fa-
rines et du pain, sont inexacts, et que je n'ai, dans cet écrit, 
relaté que de banales accusations déjà souvent et diversement 
reproduites. 

La Gazelle des Tribunaux étant un journal sérieux, rédigé 
par des hommes graves et consciencieux, et la rédaction de ce 
journal m'ayant fait l'honneur de citer quelques-uns des 
faits extraits de ma Pétition, je crois devoir, dans l'intérêt de 
la vérité, déclarer que dans l'écrit que j'ai adressé aux Cham-
bres, je n'ai signalé que des faits exacts et authentiques, qui 
peuvent être prouvés par des documens irrécusables. 

J'offre de prouver à MM. les syndics de la Boulangerie de 
Paris que les assertions qu'ils déclarent n'être que le résumé 
de. banals accusations, Sont le résultat d'études de faits po 

sitifs. 
Je suis, etc. A. CHEVALLIER. 

podestat, choisi en pays étranger, recevant de la commu- F par un autre que lui, pourvu que ce fût devant le label 

nauté un traitement annuel de 1,800 livres royales cou- | lion et les témoins. 
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FRANÇAIS AU 

Suivant les doctrines professées par M. de Savigny, le 

régime municipal n'existait qu'en ébauche dans la Gaule ; 

il était borné à la distinction des ordres et à l'autonomie 

de simple police; mais les villes n'avaient point de magis-

trats électifs; ou, si elles en avaieut, ils étaient dépourvus 

de juridiction. Que si quelquefois nous trouvons des 

duwmvirs ou magistrats municipaux dans la Gaule, c'est 

qu'il s'agit de cités ayant le jus italicum. 

M. Giraud prouve au contraire jusqu'à l'évidence que 

cette exception n'a pu être particulière à ces cités par le 

texte de quatre constitutions impériales qui révèlent l'exis-

tence du duumvirat dans les municipes d'Afrique, dans 

les provinces de l'Illyrie, en Espagne et en Syrie. M. Gi 

raud va plus loin, il démontre que le duumvirat existait 

aussi dans la Gaule, à côté du principalat ; les monumens 

épigraphiques lui en fournissent un témoignage irrévo-

cable. 
L'organisation des Communes au moyen-âge dépose 

encore de l'existence des magistrats municipaux dams la 

Gaule. Les consuls, qui apparaissent tout d'abord dans les 

Communes romaines sont, d'après l'auteur de l'Histoire 

du Droit français,^ tradition évidente de l'ancien duum-

virat municipal, dont le consulat était le type. L'exemple 

des Communes italiennes n'aurait pas suffi, suivant lui, 

pour produire spontanément cette institution dans toute 

la partie méridionale de la France, si l'ancienne Gaule 

n'avait pas transmis au moyen-âge, à ce sujet, les mêmes 

traditions qu'en Italie; ainsi, le consulat d'Arles n'est 

point emprunté à l'Italie, non plus que celui des autres 

villes du Midi. 
La conséquence que M. Giraud tire de ces divers té-

moignages, c'est que l'organisation municipale a été la 

même dans tout l'empire romain, sans distinction des 

provinces, et de l'Italie ; partout où l'on trouve l'indica-

tion d'un mancipium, ou d'une civitas, ou d'un ordo, on 

peut conclure, d'après ces doctrines, à l'existence d'une 

magistrature municipale ayant non seulement dès attri-

butions de police et d'administration, mais encore une 

véritable compétence judiciaire. 

M. Giraud indique fort bien, en outre, la filiation des 

podeslas avec les duumvirs. Il fait dériver l'origine du 

mot podesla de ce que les attributions des fonctionnaires 

qui portaient ce nom dans la Gaule méridionale étaient 

restreintes à \d.potestas, sans imperium. Voilà pourquoi, 

dit-il, à la renaissance des Communes, les magistrats mu-

nicipaux, dans le midi de l'Europe furent nommés poles-

las, podesta, nom qui est donné aux seigneurs bus-jus-

ticiers dans les coutumes de Barcelone , si fortement 

imprégnées du Droit romain. 

" A ce témoignage, M. Giraud aurait pu ajouter celui que 

■présente un mémoire manuscrit déposé dans les archives 

de riiôlel -dc-ville de Marseille. Nous trouvons, dans un 

essai remarquable de M. Jules Julliàiiy-sur le commerce 

ronnées, et 37 livres pour louage de maison et bois à 

hrùler; ce podestat était assisté d'un viguier, vicarius, de 

trois consuls ou syndics ; ceux-ci ne pouvaient être élus 

parmi les docteurs en droit ; ils recevaient 20 livres royales 

couronnées, pour entretenir, durant l'année, un cheval 

ou palefroi ; il y avait aussi un conseil de quatre-vingt-

trois membres, pris dans les six quartiers de la ville, et 

changé tous les ans. Nous indiquons à M. Giraud ce do-

cument précieux pour l'histoire ultérieure du droit mu-

nicipal au moyen-âge. 

L exerqple de controverse que nous venons de citer suf-

fit pour montrer que l'ouvrage de M. Giraud est à la hau-

teur des théories les plus avancées de l'école allemande, 

et qu'il n'admet jamais ces théories qu'après leur avoir 

fait subir la contre-épreuve d'une nouvelle analyse, et 

sans avoir lui-même formulé son opinion, quelque impo-

sante que soit d'ailleurs l'autorité de ses illustres devan-

ciers. 

Nous nè multiplierons pas ces exemples de contro-

verses, qui se reproduisent dans l'essai sur l'histoire du 

droit français au moyen âge. 
Nous ne saurions terminer pourtant cet article sans dire 

quelques mots d'une foule de détails entièrement neufs 

que cet essai renferme sur la forme des monumens du 

droit privé chez les Romains, et que le lecteur nous saura 

pe ''-êlre gré de lui faire connaître. 

il ne nous reste, d'après M. Giraud, qu'un petit nom-

bre ^instrumenta de l'époque gallo-romaine ; les monu-

mens de ce genre qui se rapportent à la période antérieure 

à Constantin ne se trouvent plus que dans les collections 

épigraphiques, et ils sont très rares ; le plus considérable 

est, sans contredit, le fragment du Testament de Nismes, 

recueilli d'abord par Poldo d'Albénas, puis par Gruter, 

et d'autres. 

Les monumens privés du droit gallo-romain, posté-

rieurs à Constantin, ne sont nombreux qu'à partir du 

cinquième siècle. 

Lorsque la preuve écrite devint plus commune, et que 

la) mancipation tomba en désuétude, les actes (negotia 

solemnia) prirent une forme nouvelle, et leur qualité in-

trinsèque acquit une importance qu'elle n'avait pas. On 

en confia l'expression au marbre, au bronze, au bois, à 

l'écorce d'arbre, à l'ivoire, au linge, au papier, etc. L'u-

sage d'écrire sur le marbre, sur les métaux, sur le bois, 

sur les peaux ou cuirs d'animaux (membrana), est très an-

cien ; on sait que l'invention du parchemin est attribuée 

à Eumène, roi de Pergame. Le cuivre et le plomb étaient 

aussi fréquemmentemployés; les tablettes de bois étaient, 

suivant M. Giraud, de différentes espèces. Les Romains 

les appelaient codices ; de là le mot codicille. Ces ta-

bles étaient rases ou couvertes d'une couche de cire, 

d'argile, ou d'autre substance analogue. Bientôt le com-

merce, et puis la conquête de l'Egypte, rendirent très 

commun l'usage du papyrus. Juslinien laisse la liber-

té de se servir pour les testamens de tables, de pa-

pier et de membranes, ou de telle autre matière qu'on 

voudra. Du temps d'Ulpien, on jouissait de la même 

liberté. 11 fut d'abord défendu d'écrire sur le revers ; mais 

bientôt cette prohibition fut levée, et des testamens opis-

tographes furent admis comme les autres. On reçut même 

les testamens écrits en charla delititia, c'est-à-dire sur 

papier lavé (ceci rappelle une fraude pratiquée de nos 

jours pour le papier timbré). On pouvait écrire sur par-

chemin roulé, ce qui fut pourtant prohibé dans le moyen-

âge. La règle prescrite pour les testamens était aussi ob-

servée pour les autres espèces d'actes. 

M. Giraud n'omet point le moindre détail, pas même 

'encre dont se servaient les Romains, et la couleur de 

cette encre. 

Les anciens se servaient, dit-il, d'encre comme nous ; 

chez les Romains, elle était généralement noire, et le noir 

de fumée en était la base, sans caustique. S'il y a eu con-

troverse sur la composition et sur la couleur de cette en-

cre, M. Giraud en décide avec l'autorité de Pline, Vitruve, 

et d'autres auteurs, qui fournissent à ce sujet des rensei-

gnemen précis. 

Lorsque le siège de l'empire fut transporté à Constanti-

nople, la couleur rouge fut substituée à la couleur noire 

dans les actes publies, mais seulement pour les signatu-

res des empereurs, pour les privilèges accordés aux vété-

rans, et pour l'usage personnel des présidons de province. 

M. Giraud retrouve môme la sténographie chez les Ro-

mains. Dans leur écriture cursive et dans les actes gravés 

sur table, les Romains employaient, dit-il, non-seule-

ment beaucoup d'abréviations, mais encore des sigles ou 

notes sténographiques, dont il reste des documens cu-

rieux dans les collections de Probus, de Magnon, des 

Agrarii, de Pierre le Diacre, et dans l'alphabet tiro-

nien ; l'usage des sigles était à peu près prohibé dans les 

actes publics avant Juslinien. 

Les actes sur bronze, sur bois, sur ivoire et sur plomb, 

se composaient souvent de plusieurs tables retenues par 

un anneau ; on les nommait dyptiques ; les tables de cire 

étaient enveloppées de fin lin, ou enchâssées dans un en 

cadrement de métal plus ou moins précieux, qui permet-

tait de les transporter avec facilité et sûreté. Quant aux 

actes sur papyrus ou papier, M. Giraud nous apprend 

qu'ils formaient ordinairement des feuilles qu'on appli-

quait autour d'un rouleau, et que de là vient l'étymologie 

du mot volumen. La première feuille se nommait proto 

cole, expression conservée jusqu'à nos jours dans la lan 

gue des praticiens et des notaires pour désigner un vo 

lume d'actes originaux. 

Veut-on savoir de quelle manière les testamens étaient 

ployés chez les Romains? M. Giraud nous enseigne en-

core qu'ils étaient ployés en carré, dont le verso portait la 

suscription des témoins. 

La langue employée dans les actes publics était géné-

ralement la langue latine ; mais, dans la Gaule comme 

dans les autres provinces, on usait pour certains actes de 

l'idiome vulgaire. 

Quelquefois cependant, on trouve à la fin des actes an -

ciens des croix qui ne sont pas des signatures, mais seu-

lement des confessions de la foi chrétienne. Lorsque ces 

diverses formalités étaient consommées, il en restait une 

fort importante qui clôturait toutes les autres opérations, 

c'était Vobsignatio ou lc scel de l'acte. L'usage du seouit 

dans les actes est très ancien à Rome. Un sénatus-con-

sulte, rendu sous Néron, voulut que les tables de tous 

les actes publics et privés fussent revêtues du sceau des 

parties, à peine de nullité. S'il s'agissait d'un testament 

les tables souscrites par le testateur avec les sept témoins 

devaient être ployées ou versées dans une enveloppe 

formée, laquelle était revêtue du cachet sur cire^ des sept 

témoins, qui devaient encore écrire leur nom à côté de 

l'empreinte de leur anneau. De là vient le linum incisum 

dont il est question dans les lois romaines au sujet de 

'ouverture des testamens. 

La forme des actes variait suivant qu'ils étaient faits* 

devant un magistrat ou par un tabellion ; ou bien enfin, 

selon qu'ils étaient rédigés par les parties elles-mêmes. 

Sous la république, il y avait deux genres de sqribcs : 

les scribœ publiai, et les scribœ privati. Les premiers 

étaient appelés proprement scribœ ou libraici;\es seconds 

étaient appelés exceptores ou notarii, s'ils étaient experts' 

en tach y graphie; leur emploi consistait alors uniquement 

à faire des écritures; la rédaction n'était pas leur ouvrage?, 

les patrons se réservaient ce soin à l'égard de leurs dieu s,, 

comme ils leur prêtaient secours dans tous les actes de la 

vie civile ; les fonctions des scribes étaient elles-mêmes 1 

peu honorables; on louait leurs services à prix d'argent, et 

l'on sait qu'à Rome les emplois rétribués étaient peu con-

sidérés. C'étaient la plupart du temps des esclaves qui era 

remplissaient la charge. Mais, sous les empereurs, les rap-

ports du client au patron ayant cessé -d'exister, la preuve 

écrite ayant acquis plus d'importance, et la classe des es-

claves ayant gagné plus de faveur, la puissance des scribes 

s'accrut. Ils héritèrent de la clientèle transformée des an-

ciens patrons; ils gagnèrent de la considération, devin-

rent nécessaires, et de méprisé qu'il était, leur office de-

vint une espèce de dignité. Ils furent employés dans le 

palais impérial et dans différentes administrations. L'un 

d'eux, Lydus, a écrit, sous Justinien, un livre que M. Gi-

raud regarde comme une source de renseignemens pré-

cieux ; leur nom générique était, en ce temps-là, celui de-

notaire; mais, selon leur emploi particulier, ils jouissaient 

de différens honneurs et titres, et le plus ancien se nom-

mait primicier. 

A la même époque, les magistrats avaient aussi des. 

scribes attachés à leur siège; on les appelait du nom 

d'exceptores, mais ils portaient aussi d'autres titres parti-

culiers, à raison de leurs fonctions spéciales. On les ap-

pelait logistœ, demogrammatici, diastolei, censuales, ex-

criptores, libelliones et logographes, comme au dernier 

siècle, on désignait en France ceux que l'on connaît au-

jourd'hui sous le nom de sténographes. 

A côté de ces scribes venaient se ranger les tabellions. 

Les tabellions étaient, dans l'origine, d'après M. Girard 

des individus qui, sans être revêtus d'un emploi public' 

gagnaient leur vie à rédiger des actes pour ceux qui ne 

savaient pas écrire. C'est de leur office (a confinendis ta-

bulas) qu'ils furent nommés iabularii ou tabelliones. Los 

empereurs reconnaissant leur utilité, les assujettirent à 

une organisation régulière : leur emploi était jadis serviles 

ou au moins peu honoré; Arcade et Honorius voulurent 

que leur office ne fût rempli que par des hommes libres • 

dès lors ils s'érigèrent en corporation ou école, et chacune, 

d'elles avait son primicier ou prototabellion. 

Bientôt l'exercice de leur charge se confondit avec cedle 

des notarii ; ce dernier nom leur devint commun. Ils fu-

rent soumis à des obligations à peu près semblah'ies et 

Justinien les assujétit, par sa novelle AA, à un régime'qui 

présente les bases principales de nos lois actuelles sur le 

notariat. 

Les notaires ou tabellions arrivèrent ainsi, dit M. Gi-

raud, à l'époque de rénovation des études du droit ro-

main entourés d'une auréole de considération et d'hon-

neur ; mais telle fut alors l'influence singulière de cette 

rénovation, relativement au notariat, que les glossateurs 

s'efforcèrent de les rabaisser dans l'estime publique pour se 
rendre les interprèles fidèles des anciens textes qu'ils 

rencontraient dans le Digeste, textes qui se rapportaient 

à une époque où les scribes étaient encore en effet d'une 

condition servile. Accurse accrédita sur ce point une opi-

nion dont le bizarre anachronisme fut vainement Remon-

tré par Alciat, Antoine-Augustin et Cujas, et qui subsis-

tait encore au dix-septième siècle en Italie. 

Ainsi, on le voit, l'ouvrage de M. Giraud se distingue 

de ceux qui l'ont précédé, par un esprit d'exactitude qui 

l'aide à rectifier une foule d'erreurs répandues jusqu ici 

sur les origines de notre droit, à porter la lumière dans les 

coins les plus obscurs de ces origines, et la controverse 

dans les plus savantes théories de l'école allemande. 

Les lettres de Fronton, découvertes par l'abbé Mai en 

1815; l'inscription provenant du municipe de Laviniuir, 

retrouvée en 1816, et destinée à jeter un nouveau jour 
sur la question des associations chez les Romains- ta fa-

meuse table d'Héraclès, qui n'est qu'un fragment de la loi 

Julia, relative à la constitution municipale, dont le ca-

ractère n'a été nettement déterminé que de nos jours par 

une autre inscription précieuse découverte à Padoue' par 

la sagacité pénétrante de M. de Savigny, et du docte Fur-

nalelto ; les monumens épigraphiques de la Gaule ras-

semblés par M. Orelli ; les travaux tous modernes d<» 

MM. Macquardt, Egger, Guérard; enfin, la table alimen-

taire de Terracinc, qui ne permet plus de douter de l'exis-

tence du colonatet de sa. condition misérable.ldécouver'.e 

il y a peu d'années, }>ar le comte Antonelli, et publiée en 

1839 : telles sont, entre autres, les sources principales 

crul ont servi de points de départ à l'historien du droit 
français au moyen âge. 

Toutefois, après avoir fait la part des qualités que ren 
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pres quelques minutes d'exploration, en nid 

de Marseille (2), qu'en I2H, époque vers laquelle Cette cité 

florissante par son commerce tenta rte reç [uérîr son 

ancien privilège de niélrnpole, la ville fut régie par un 

:> janvier la (1) Voir dans la (Sazctle des Tribunaux du 

première partie de ce travail de M. E. Salvador. 

(2) M. Jules Jullianv^ Essai sur le commerce de Marseille 

1, p. 3fce** 

ou en la forme de conventions synallagmatiques. Dans le 

premier cas, ils se terminaient par un bené valete oplo 

benè valeas, etc. Portez-vous bien, je désire que vous 

vous portiez bien. Dans le second cas, on terminait parées 

mots : actumanno, indiclione, mense et die supra scrip-

tis, que l'on retrouve aussi dans les diplômes emphytéo-

tiques de Ravcnne. La forme par demande et réponse 

était la plus généralement usitée; elle s'appliquait à toute 

espèce de conventions. 

Le complément de l'acte était la souscr+ption ou du 

scribe à qui l'acte avait été dicté, ou du magistrat devant 

lequel il avait été passé, ou des témoins, s'ils y avaient 

été appelés. La signature du scribe ou tabellion paraît 

avoir été nécessaire dans tous les contrats dans lesquels 

l'écriture était une forme essentielle; dans les contrais 

dont l'écriture n 'était qu'une forme accidentelle, lescrioe 

ne rédigeait qu'une notice abrégée de la convention, et 

telle parait à M. Giraud avoir été l'origine des brerrs «(..;<: 

du moyen-âge. 

Lorsque rhàbitude d'écrire se perdit, on infroduisil 

I' .sage de souscrire les actes d'un signe quelconque, au 

îieu du nom des parties. Les empereurs chrétiens voulu-

rent que, dans ce cas, lc signe employé fût celui de la croix, 

pans le même cas d'empêchement complet de l'un des 

contractans, son nom pouvait être signé au bas de l'acte 

peu trop severe. 

M. Giraud me semble oublier trop souvent qu'il écrit 

une histoire du Droit français au moyen-âge ; le Droit 

romain y occupe beaucoup trop de place ; il absorbe et 

fait perdre de vue la nature même du sujet. Lorsqu'on 

parcourt cette nombreuse série de documens, de chartes 
et de coutumes que renferme le second volume des preu-

ves ; lorsqu'on mesure, l'étendue qu'a pris le premier vo-

lume, qui n'est qu'une introduction à cette histoire on 

se demande où s'arrêtera l'auteur, lorsqu'il s'agira de pé-

nétrer plus avant dans l'histoire interne de notre Droit 

coutumler, et de mettre en œuvre, pour les périodes sub 

séquentes, les matériaux déjà publiés, réunis à ceux ou'il 

nous promet encore. Je crains que M. Giraud n'ai» mis su' 

se borner, et qu il ne se soit pas assez dégagé de ses an-

ciens souvenirs de Droit romain. 

Ce premier volume de doctrines manque d'ensemble 
d ordonnance, d harmonie et de lien ; il dit trop ou trort 

peu ; cest S plutôt un assemblage de thèses sur de' 

matières diverses qu une h»t6we; il est vrai une M Pk. 

raud va lui-même au-dovaut du reproche mie ie ml, 
adresse, et que son but, dit-il dans sa préface, n'est , J r 

décrue .me histoire du droit français, 'mais de réuni Z 
matériaux pour ceux qui la voudraient écrire C, kte ■ , 
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Certes, je suis loin de blâmer cette tendance générale 

de notre époque à s'élever au niveau du mouvement in-

tellectuel qui s'accomplit au-delà du Rbin, à lui emprun-

ter même son élan, son caractère de vigueur et de puis-

sance rénovatrice. Dans l'histoire du Droit surtout, il est 

utile, indispensable d'explorer les précieuse» découvertes 

et les resssources fécondes que présente l'école germani-

que ; cette science ne peut qu'y gagner, et le véritable 

progrès n'est qu'à ce prix. Pourtant il y a des excès qu'il 

est bon d'éviter. La littérature du Droit, comme tout autre 

genre de littérature en France, a son originalité ; cette ori-

ginalité, c'est l'esprit de choix, c'est la méthode, la clarté 

qui caractérisent nos Codes modernes, que l'Europe nous 

envie ; c'est même, si l'on veut, cet amour des résultats, 

que dirai-je? ce besoin d'aboutir, de conclure, que l'on a 

peut-être trop calomnié de nos jours, et que l'Allemagne 

elle-même tend à s'approprier. Cette originalité, il ne faut 

pas la perdre; il faut la conserver religieusement quand 

on veut ne pas abdiquer et rester soi ; pour cela, il est 

essentiel de se tenir le plus près possible des traditions 
nationales et des grands modèles. 

Ce dernier point de vue, qui n'avait point échappé à la 

pénétration du commentateur de la coutume du Niver-

nais, a été reproduit tout récemment par M. Dupin aîné 

avec une rare sagacité dans un vaste aperçu sur l'histoire 

du droit coutumier (3). M. Dupin aime les traditions qui 

viennent de bonne source, et sait mieux que tout autre en 

raviver à propos le souvenir; aussi n'a-t-il point oublié 

de mettre en relief ces sages et judicieux préceptes du 

commentateur de la coutume du Nivernais sur la ma-
tière. 

« Cette même raison, dit Coquille, nous doit semondre à ne 
pas nous rendre subjets si exactement comme plusieurs trop 
grands admirateurs des étrangers font, pour croire les opi-
nions des docteurs ultramontains, mais devons retenir le sens 
et les mots et l'usance de notre Droit français. — Pourquoy il 
nie semble que l'intelligence et la pratique de nos coutumes 
doit être traitée simplement, sans grand apparat, sans y ap-
pliquer les fanfares de distinctions, limitations, subtilités, 
f'allences et autres discours qui sont plus de fard que de subs-
tance.... mais nous contenter quand aucune question se pré-
sente, qui se doive juger par raison, selon le Droit romain, 
d'examiner chacun à part soy selon le sens des textes, et nous 

(31 Discours de rentrée à la Cour de cassation, 
ce solennelle du 3 novembre 1845. 

aider avec discernemeut, non pas de tous docteurs, mais des 1 
meilleurs: » 

Sous ce rapport, ce que je reproche à M. Giraud, ce 

n'est certes pas d'avoir exposé et discuté les théories 

qui émanent de l'école à l'allemande; loin de là : mais 

c'est d'avoir fait de trop larges concessions à la manière 

de cette école, et d'en avoir quelquefois rappelé 1rs dé-
fauts. 

Tel qu'il est pourtant, ce premier volume offre assez 

d'intérêt réel, je le répète, pour piquer la curiosité et se 

défendre de lui-même contre notre propre critique; il 

serait d'ailleurs téméraire de porter d'avance un jugement 

sur un pareil travail, puisque M. Giraud n'en est encore 
qu'à ses prolégomènes. 

E. S. 

• Audien-

— La livraison de février delà Revue de législation et de 

jurisprudence, publiée sous la direction de MM. Troplong, Gi-

raud, Laboulaye, Faustiii-llélie, Ortolan et Wolowski, contient 

les articles suivans : 1. Antiquités du droit français, coutumes, 

par M. Troplong; IL De la Société conjugale, par M. Wolowski; 

III. Harménopule, sa vie et ses travaux, par M. Maurocordato ; 

IV. Lettre de M. Edouard Laboulaye à M. Valette; V. Droit 

commercial, Société en commandite, par M. Pataille, conseiller 

à la Cour de cassation; VI.tDroit administratif, octrois, travaux 

publics, par M. Dulbur, avocat à la Cour de cassation ; VIL Re-

vue des Recueils étrangers, par M. Chaulfour; VIII. Bulletin 

bibliographique; IX. Chronique, M. Philippe Dupin ; livrets 

d'ouvriers, modèles et dessins de fabrique, M. Puchta. 

La Revue paraît tous les mois par livraisons de huit à dix 

feuilles ; elle forme trois beaux volumes par an. Prix, 20 fr. 

et 22 fr. pour la province. Bureaux, rue Bergère, 21, et chez 
l'éditeur Videcocq. 

L'ASSURANCE MILITAIRE 
letier, 9, est recommandée aux familles pour sa grande solva-

bilité et l'exactitude avec laquelle elle a rempli durant 23 an-

nées ses nombreux engagemens, sans déplacement pour ies as-
surés. 

PASSAGE DE L'OPÉRA, ÏSSïS îffî^JS&Z 
peaux garnis pour éviter la transpiration, à 1S fr. 50 c. ; M. 

E. LABBÉ, fournisseur des artistes du grand Opéra, homme 

consciencieux et de goût, préside à la confection de ses pro-

duits, aussi ses chapeaux de soie, de castor, d'excellente qua-

lité, ont un cachet de bon ton inimitable. 

SPECTACLES DU 2 MARS. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Enfans d'Edouard, la Famille Poisson. 

O PÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 

I TALIENS. — Scaramucoia. 

( ÏDÉON. — L 'Oncle de Normandie. 
VAUDEVILLE. — Les Dieux de l'Olympe, Biche d'amour. 

V ARIÉTÉS. — Le Mousse, lndiana, la Marquise de Carahas. 

G YMNASE. — La Mère de Famille, (Icorges et Maurice. 

PALAIS-ROYAL. — L'Enfant du Carnaval, les Pommes de terre. 

PORTE-SAINT- M AKTIN. — Mathilde, Calypso, Dîners à 32 sous. 

GAITÉ. — Les Compagnons. 

A MBIGU. — Les Mousquetaires. 

CIRQUE NATIONAL. — Cheval du Diable. 
COMTE. — Le Chemin de fer de Paris à la Lune. 

FOLIES. — Mariette, la Sonnette, les Enfans du Soldat. 

DÉLASSE.MKNS-Cosunur.s. — Les Amours de Paris. 

D IOIIAM.V. — (Rue de la Douane-).— L'Kglise Saint-Marc. 

JARDIN TURC — Singes et Chiens savans , tous les soirs à 

8 heures. 
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D'une Maison cl dépendance», située à Crénelle près p
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L'adjudication aura lieu le samedi 2l murs 1 Sic.
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Produit, bail de la totalité de la maison, moyennant 1 re 

Unissant <-n juillet 18 40. '"""f. 

8,000 lf. 
Mise à prix : 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" ltoulio, avoué poursuivant, demeurant a p ,-

• Par 

lieu, 47 bis ; 

2° A M° Migeon, avoué présent 
des lions- iïnlans, 21. 

la vente, de 

rue ij: 

"tarant à p. 
>«l* 

AUDIENCE DES CÎÏIEÏS. 

GRANDE MAISON Etude de M
0
 LAVAUX , avoué à Paris, rue 

Neuve-Saint- Augustin , 22. — Vente en 
l'audience des criées de Paris, le samedi 7 mars 1 84C, 

D'une grande Maison sise à Paris, rue de Ponthieu, 30, et ruo du 
Colysée, 15. 

Produit net : 15,0.)8 fr. 10 cent., devant s'élever prochainement à 

17,038 fr., d'après les baux actuels. 

Mise à prix: 200,000 fr. 
S'adresser audit M" Lavaux; à M

c
 Pierret, avoué, et à M" Jamin, no-

taire à Paris. (4134) 

MAISON A SAINT-MANDÉ avoué à" iXX
u
E
£ 

ville. — Adjudication en l'audience des saisies immobilières du Tribu-
nal civil de la Seine, deux heures de relevée, 

Le 12 mars 1846. 

D'une Maison sise à Saint-Mandé, grande Rue, 56 et 58. 

Mise à prix : 8,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M' Parmenlier, avoué poursuivant; 
2° A M» Mouillefarine, avoué, rue Montmartre, 164 ; 

3» A M" Pantin, avoué, rue delà Vrilllère, 2. (4218) 

M 252) 1* 

DEUX MAISONS K,D> Z^ïltZïZ^ 
l'audience des criées du Tribunal de première instance à p l

1
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medi 7 mars 1846, une heure de relevée ; '
 Hil

Hs, ' 

De 1" Une Maison, rue des Deux-Ponts, ile Saint-Louis le 
bail principal 3,500 fr. par an. '

 ib
< '<>»-&, ̂  

Mise à prix : 4(
1>noo f 

2* Une Maison située a Pans, avenue de la Molhe-l 'innLi 

l'Ecole-Militaire.
 4UE

'> IC.p^ 
Produit annuel brut : 3,600 fr. environ. 

Mise à prix: 30,000 fr 
S'adresser pour les renseignemens : 

A M' René Guérin, avoué poursuivant la vente, rue d'Aï» 

A M" Leroux, notaire, rue de Qrenelle-Saint-Honoré 14. '
9

; 
Et pour voir les propriétés, sur les lieux, savoir : ' ' 
Pour la maison île Saint-Louis, de midi à 4 heures 

lit pour celle avenue de la Mothe-Piquet, de neuf heures 1 

midi. (422^ ««n 

CHAMBRE ET ETUDES DE JfOX 
AISES. 

3 ARCADES DU PALAIS-ROYAL SKi** 
ris, rue du Four-St-Germain, 27. — Adjudication définitive en • \

 J
" 

bre des notaires de Paris, par le ministère de M* llesprez et dpX ^ 
fresne, le mardi 21 avril 1846, à midi,

 B 3,
'l)e-

D'une Maison, rue beaujolais, 5, et Palais-Royal, arcades 91 
95, comprenant le passage du Perron. ""'«et 

Produit brut, 26,178 francs. 
Mise à prix : 390,000 francs. 

S'adresser, pour connaître les conditions : 
A Pontoise, à M" Delacour, notaire ; 

VA à Paris, 1° à l'Administration des hospices ; 

2° à M" Defresne, notaire, rue des Petits-Augustins, 12 • 

3° et à M" Desprez, notaire, rue du Four-Saint-Germ'ain 27 

(416-0) 

S, BOBSEVARB 'KOKTMAKTET;, AU COIN DU FAUBOURC. AU ÏKÏMIEH. 

CHAIiES GAGHSMXREËDES IN3>ES. — MAISON FICHEL 
PBIXjilflXSSS MAK$lll:S ESBCHirMUES COWIWIIS. — HPIÏlULITO ABStlLUK. 

TEINTURE PURGATIVE 

COMPOSÉE 

Une
7
 commission de MM. les professeurs de la Faculté de médecine et de 

l'École de pharmacie de Paris, a reconnu que la Teinture purgative composée 
était le plus fidèle des purgatifs, el celui dont le mode d'administration répon-
dait à toutes les exigences de la médecine pratique. On en recommande I l 'usage 
pour donner issue à des humeurs, quand on supprime un vésicaloire ou un 
cautère, quand on veut faire sécher des plaies, des ulcères, et pour détourner 
des humeurs qui, en se fixant sur un organe important, peuvent compro-
mettre l'existence. Il y a des purgatifs dangereux : tels sont ceux qui contien-
nent des préparations de mercure , d'antimoine, etc. La Teinlure purgative 
composée, n'ayant pour base que des élémens tirés du règne végétal, ne pré-
sente pas fe plus léger inconvénient : e'est un purgatif doux, agréable et com-
mode. Dans une foule de cas, on doit l'employer plutôt comme moyen hygié-
nique que comme médicament. Elle est nécessaireaux hommes de cabinet, aux 
personnes sédentaires, el devient presque indispensable à celles dont le ventre 
est paresseux el qui ont une tendance a la constipation ou à l'obésité. Par son 
usage, on évite l'embarras intestinal, les coliques venteuses, stercorales, ver-
mineuses, et beaucoup d'autres incommodités. Elle convient surtout pour 
guérir les maladies chroniqnes qui ont déjà résisté à beaucoup de médications, 
•elles que les maladies de la peau produites ou entretenues par les virus dar-
treux, scrofuleux ou siphylitiques, lait répandu, accidens occasionnés par les 
glaires, la bile, l'âcreté du sang el des humeurs, etc. Ces causes produisent la 
constipation, les dartres, les abcès, les clous, les érysipèles, les écrouelles, les 
coups de sang, les palpitations, la goulte, les rhumatismes, les maux d'es 
et d'entrailles, les hydropisies, l'hydrocèle, les catarrhes de vessie, etc 

Afin de populariser autant que possible des médicamens dont les effets ont 
été reconnus bienfaisans et positifs par les médecins le plus en réputation, on 
les a établis à un prix qui permet à toutes les classes de la société de jouir 
de leurs précieux avantages. Ainsi chaque bouteille de Teinture purgative 
composée, qui, par ses effets purgatifs, équivaut à 8 bouteilles d'Eau de Sed 
lilz, ne se vend que 3 fr. 50 cent 

PlIÀBMACiœ MKiJtVE, i» Varie. 

SUE DU FADEOTOG BOÎSSONIÈBE, W. 64. 
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avniendre le rapport du gérant sur la situation des affaires 

«,„„.,,.. "f
1
™™',,;,.^ ! ™ ,1e reDren <Jre l'explo talion de l'usine 

GRAINS DE VIE 
POUR CONSERVER LA SANTÉ,'; PREVENIR ET GUÉRIR LES MALADIES. 

B L'action hygiénique des Grains de vie opère , dans toute l'économie, une 
répartition nutritive exacte , un appétit constant et réglé, une contraction 
régulière de la fibre musculaire, la fraîcheur du teint; par suite d'une circu-
lation entièrement équilibrée, le bien-être moral essentiellement lié à l'accom-
plissement normal des actes de la nutrition. Lorsque, par suite de l'afflux 
des humeurs, celles-ci se dépravent et deviennent nn foyer d'irritation, on 
est inévitablement exposé à voir se développer l'appareil des affections humo-
rales, c'est aux purgatifs doux qu'il faut recourir, c'est-à-dire aux Grains de 
vie dosés de manière à obtenir les résultats proposés. Les maladies humo-
rales sont principalement celles qui dépendent de la bile, des glaires ou de la 
lymphe en excès. On aura donc, selon les constitutions, des lièvres bilieuses ou 
muqueuses. Les organes sympathiquement liés avec l'estomac peuvent fré-
quemment s'affecter : c'est ce que dans le inonde on ne saurait souvent com-
prendre, puisque l'on s'étonne de voir, par exemple, la toux, les inflamma-
tions du poumon, l'érysipèle, les dartres si nombreuses, etc., succéder à une 
affection stomacale. Ce n'est pas alors qu'une seule maladie comprenne tou-
tes les autres, mais seulement qne le point de départ peut être le même, bien 
que les résultats se trouvent fort opposés. Les Grains de vie olfrent l'avantage 
exceptionnel de pouvoir être pris en tout temps, même en voyage ; ou peut 
les doser de manière à remplacer les lavemens : ils deviennent ainsi un moyen 
hygiénique des plus positifs, pour prévenir les coups de sang, diminuer l'em-
bonpoint, dissiper la mélancolie, la migraine, les étourdissemens, les gastrites, 
tes maladies de vessie, elc. Ce stomachique, sous forme de dragées, ne peut, 
dans aucun cas faire naître le sentiment de répugnance qui s'attache aux 
drogues en générah Et chaque boite de Grains de vie, dont on peut comme 
stomachique, faire usage pendant 40 à 60 jours, ne coûte que 2 fr. 50 c. On 
est prié de faire bien attention aux étiquettes des boites et bouteilles, qui doi-
vent être imprimées en bistre et porter le nom de M. M1CQUE.) Dépôt central, 
à Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, (14, à la PHARMACIE MICQUE. — En 
province, chez MM. les pharmaciens suivans : 

Freslon; Dreux, Livet; La Charité, Marion; Marseille, Thumin; Montpellier, Chamayou ; Reims, Jollicceur; Rouen, Levillain ; St-Flour 
On peut également s'adresser à loin les pharmaciens et dans les bureaux des Messageries, où l'on ne paiera qu'en reevant l'envoi 
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APPELiDE 80,000 HOMMES 
SUR LA CLASSE DE 1845. 

Assiiirnnre Mt xnl i« T 1 K \ il i'. AU SORT 

De MM. Xer DE LASSALLE et C*. 

Place des Petits-Pères, 9 (maison du notaire). 

Affranchissement complet du service mitilaire, avec toutes 

les garanties que l'on peut exiger. 

sancedes dépôts d'actions faits dix jours à l'avance, a été ajournée au mer-
credi 18 mars 1846, dix heures du matin, et que cette seconde assemblée, qui 
se tiendra au siège do lu société, à Paris, rue Saint-Lazare, 120. sera, confor-
mément aux dépositions de l'art. 29 des stiluts, valablement constituée, quel 
que soit le nombre d'actions qui y soit représenté. 

Pour être admis, il faut déposer vim;t actions au moins, dix jours à l'a-
vance, contre récépissé à la caisse de la société, rue Saint-Lazare, 120. 

SOCIETE DES PROPRIÉTAIRES RÉUNIS 
Le gérant de la société prévient ceux des porteurs d'actions n

n
; .„ , 

retard défaire le versement de 25 fr. par action ordonné nar h S
 M(n 

de l'assemblée générale des actionnaires du 1 J tén^ ui^ ̂ J^T^ 
de l'article 20 des statuts sociaux, il sera p?oS dans un ̂ oi" & 
du présent avis, a la vente des aclions dont il s'airit nar le 13 . ? ta» 
de change de la société, et que le prix duMranf ert comme e ml, 1?' 
versement précédent, seront aequi,là la société, '

 le monta
»* 

o 
De J. Aymès, boul. de la Madeleine, 13, et rue du Bat,, ifo. 

CALISSONS D'AJX. — Ce roi légitime des Discuils parutpoijr 
la première fois au repas de noees de la seconde femme du bon roi 
René. Cette nouvelle reine, Jeanne de Laval, r/«i ne riait )tmaU,vH 

à peine gotlté ce précieux Biscuit, imaginé par un fin gourmet d'Aïs, 

que son sourire approbateur signa le passeport et le titre de noblesse Je 
ce délicieux Riscuit, dont la réputation a toujours été croissant : Famam 
acqtdrit enndo. 

On le vend en boîtes de 2 fr., ornées d'une belle gravure du bon roi 
René, le Henri IV de la Provence, faite d'après un portrait peint par 
lui même. 

Huile 

les ti-

tions et émoluraeus; 50 d'augmenter le capital social v 6
U

 de donner aux nou-
veaux gérans h.-s pouvoirs de traiter de l'usine de Saint-Denis pour la réunir 
à celle des Batignollcs, et d'acquérir un terrain contigu a celte usine, et de 
résoudre enfin loutes les propositions et questions qui seraient la conséqueuce 
des décisions à prendre dans cette assemblée. 

NOTA. — Tonl actionnaire sera admis à l'assemblée, quel quosoit le nom-
bre de ses aclions. 

MM. lés actionnaires de la Sociélé anonyme du Chemin de fer de Paris A 
Sl-Germain sont prévenus que l'assemblée générale annuelle convoquée pour 
le 2 mars 1840, n'ayant pu être valablement constituée par suite de l'insuffi-

AVIS. — Conformément aux dispositions de l'article 16 des statuts, MM. les 
actionnaires du Ihéàtre de Balignolles-Monceaux sont invités â assister à l'as-
semblée générale extraordinaire qui aura lieu le 15 mars prochain, à une 
heure très précise, au foyer du théâtre, et qui a pour objet de s'entendre 
sur des queslions de la plus haute gravité intéressant la société. 

VERmsR, gérant. 

vinaigre, eau de fleurs d'oranger et de loutes les denrées du 
midi à des prix modérés. 

Dans l'ancien comté de Comminges, la dernière 

TERRE DES HSCBDffi DU il 
DANS CE PAYS. 

Le château, placé dans une situation admirable, aveo une itél icieuse vmsai 
es Pyrénées, est situé sur la route de Toulouse à Rayonne, à six heures o« 
Toulouse et à six heures de Bagnères; on accepterait en échange d'autres im-
meubles. 

Pour tous renseignemens, s'adressera M. SAUVACEOT, rue de Trévise, 1» 

de dix heures â midi, et à l'Agence royale de Publicité, rue Vivienoe, 53. 

CODE DES CHEMINS DE FER 
Traité de la police de la voirie, des locomotives, des expropriation» 

et formulés de tous les actes d'après la loi du 15 juillet 1845. — 2 vo-

lumes in-octavo, prix 7 fr. 50 chacun ; par M. GAND , docteur en droit, 

A Paris, chez l'auteur, 171, rue Montmartre, et chez les libraires. 

CHAPEAUX DE GROS DlFRIQÛÛm 
De poultde soie, moire, crêpe, 1 2 et 1 5 (r.; bonnets, turbans, 5 el 10 f.— Maison 
A1MÉE-1IENUY, l»,r. Basse-du-Rempart, Ch. d'Antin. (On demande desapprt-teuses.) 

B a ■ ■ M L'assemblée générale des actionnaires de la société Henry DE 
* M ■JiJ'

wlNCOP et
 C«, qui a eu lieu le 13 décembre U45, n'ayant pa> 

iHt ■ ■ été en nombre, tes gérans ont l 'honneur de convoquer de nou-
veau MM. les actionnaires, pour le samedi 21 mars prochaiu, a niidipreei, 
boulevard du Temple, 34. 

Avis «liver*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'Hôtel des Commiiîsaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2-

Le mardi 1 mars 1846, i midi. 

Consistant en table, secrétaire , "baises, 
poêle, glace, charrettes, établi, etc. AuC,

0
'' 

ï«toi«****K e«»iu»»»»»rci«sJ«s«*. 

Etude de M" Eugène LEFEBVRE, agréé au 
Tribunal de commerce, rue Montmartre, 

n. 143. 

D'un acte sous seings privés, en date â Pa-
ris du 18 février 1846, enregistré, entre M. 
Martin SOURIGÙES dit SAINT-MARTIN, et le 
commanditaire dénommé audit acte. 

Appert : 
La société établie entre eux ,i Paris, par 

acte devant M» Uuudier, notaire, du 1« avril 
1S45, sous la raison : SOURIGUES SAINT-
MARTIN et C, est dissoute à compter du jour 
de l'acte présentement extrait. 

La liquidation sera faite par M. Sourigues 

rSaiiit-Marlin, seul gérant responsable. 
Pour extrait : Signé Eugène LIÏFEIIVRE. 

(5579) 

Par acte, en date du 24 , enregistré^ 27fé-

Yrieri84B,Edouard-FrançoisALLAlRE, négo-
ciant; Henriette DE CLASSE, son épouse, de-
meurant ensemble .4 Paris, rue Montmartre, 
124; et une troisième personne dénommée 
auditacte, ont forme, pour faire le commer-
ce de dentelles en gros, une société en nom 
collectil à l'égard des sieur el dame Allaire, 
et en commandite à l'égard de l'autre asso-
cié. La raison sociale est : ALLAIRE. Les 
sieur el dame Allaire sont autorité* à gérer 
et à administrer; le sieur Allaire seul a signer 
pour la société. La commandite est de 40,000 

francs. La sociélé commence le \" mors 
13 ) . et finira le )0 juin 1854. (558.0) 

Suivant acte passé devant M* Arsène Au-
monl-Thiéville et son collègue, notaires à l'a-
ris, le 27 février 1846, enregistré, 

M. Louis LEUAUDY, gérant de la sociélé 

delà Stature rouennalw de lin et de chan-
vre, demeurant a Paris, rue llauleville, 21; 

Et M. John PETER, (Dateur de lin, demeu-

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centimes-

rant à Kirklander (Ecosse), et momentané-
ment a Paris, au domicile de M. Lebaudy, 

Ont déposé audit M« Aumont-Thiéville, et 
l'ont requis de mettre au rang do ses minutes, 
à la date dudil jour 27 février 1846, la oopie 
du procès-verbal de l'assemblée générale des 
actionnaires de ladite sociélé formée suivant 
acte passé devant ledit M* Aumont-Thiéville 
et son collègue, h* 22 août 1845, enregistré, 
de laquelle copie dudil procès-verhal, en date 
* Paris, du 19 février (840, il résulte que M. 
EURèli* BMILE, l'un des gérans de ladite 
soeiélé i "'"Bné sa démission de gérant; 

que celle démis»?
00
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3r les 

actionnaires; et que Icdi'l "'"«r John Peler a 
eip nommé, au lieu et place de

 M
 ^wue, 

auxdites fonctions de gérant; que M. 1 °
 R A 

accepté cette charge, acceptation qu'il a réi-
térée par ledit acte; et qu'il s'est soumis à 
toutes les prescriptions imposées par l'acte 
social: qu'il a élé décidé que les statuts se-
raient modifiés conformément à ces résolu-
tions, et que les formalités voulues par la loi 
seraient remplies. 

En conséquence, que la raison sociale se-
rait à l'avenir : Louis LEBAUDY, John PETER 
et Comp. 

Pour faire publier tant ledit acte que ledit 
procès-verbal, tous pouvoir:, ont éle donnés 
au porteur d'un extrait. ( 5581 ) 

Du sieur AUliER, charcutier à lielleville 
7 mars à 3 heures (N» 5761 du gr. ,; 

le 

Pour assister 

M. le juge fqminissaire 

Tribunal du rommerce. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Stml invités il se rendre au Trihunal de corn 

merre de Pari*, salle de't assemblées des Jail 

lites, JilM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GUILLET. boulanger i Bercy, le 
7 mars ,i 12 heures i |2 (N" 59 ,7 du gr.); 

Du sieur CHEVALLIER, fabricant de pa 
piors peints, rue Rambuteau, 50, le 7 mari 
a 3 heures (N° 5757 du gr.); 

lui sieur PINOT, crémier, rue Neuve-Saint 
Jean, le 7 mars .4 3 heures

 V
N" 5899 di 

Kf.>; 
Du sieur DURÉ, épicier, barrière des 

Deux-Moulins, lo 7 mars a 9 heures (N 
5871 du gr.i: 

Du sieur HENNI), mil de nouveautés, rue 
de Cléry, 12, le 7 mars a 3 heures (N°48o5 
du gr.); 

Vassembléc dans laquelle 

doit les consulter, 

tant sur la composition de l'étal des créan-

ciers présumés, ijue sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . 11 est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et atTtrma-
Mon de leurs créances remettent préalable-
ment leurs litres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MESNARD fjls ntné, entrep. de 
peinture, boulevard des Gobelins, 4, le 7 

mars n 0 heures (N» 5768 du gr,';, ' 

Du %itl' r
 YVAJLLK, libraire, rue Cassette, 

6, le 7 mars à 9 heures J|3 (N» 5727 du gr.); 

Du sieur MURAT, entrep. de ha imens, rue 
Neuve-Sl-Denis, 9, le 7 mars à 3 heures 

(Nu 4847 du gr.); 

£Du sieur AGNESA, fumisle.rue de la Chaus 
sée-d'Anlin, 59, le 7 mars à 3 heures (N" 5814 
du gr.); 

Du sieur MAGNIER, tailleur, rue Vivienne, 
53, le 7 mars à 1 heure 112 (N° 5787 du 

gr-); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge -commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances^ 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemeus de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat , ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en élai\d 'union , el, dans ce dernier 

ras, être immédiatement consultés tant sur les 

laits de la gestion que sur l'utilité du main-

tien ou da remplacement des syndics. 

:.OTA . I| ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DR TITRES. 

Sont invi:és à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs litres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Des sieurs I.ECAILLE et LEVASSEUR, mds 
de tulle, rue de Cléry, 3Q, el des deux per-
sonnellement, entre les mains de M. Geof-
froy, rue d'Argenteuil, 4 1, syndic de la fail-
lite (N° 5887 du gr.); 

Du sieur DOXON, fab. de papiers peints, 
grande rue de Reuilly, 26, entre les mains de 
MM. Thiébaut, rue de la bienfaisance. 2, et 
Roux, petite rue de Reuillv, 14, .yndics de 
la faillite^» 5880 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 49 3 de la 

loi du 18 mai |B38, être procédé à la vérifi-

cation des créances, oui commencera immé-

diatement après l'expiration île ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 

lo faillite du sieur REGNÏER, ancien négo-
ciant en fournitures de parapluies, a Lyon 

dresses, afin d'être convoques pour les as- 1 demeurant à Paris, rue Borta n J. iioiit wn-
1
 vilés a se rendre, le y mars 4 9 heures pré-semblées subséquentes 

CONCORDATS. 

Du sieur GENTIL . doreur, rue Saint-La-
zare, 45, le 7 mars a 9 heures ^N" 5542 du 
gr-,; 

Du sieur DU MA Y, tenant hôtel garni, rue 
Serpente. 1, le 7 mar« à 18 heures 1|2 (N° 
57 io du gr.); 

Du sieur ORAXDJEAN , charpentier, rue 
des Echises-Sl-Martin, 4, le 7 mars a 9 heu-
res (N» 5484 du gr.); 

De la Dllo l.ESPIAUT, tenant l'hôtel de 
Touraine, rue de Touraine-St-Germain, 10, 
le 7 mars a I heure l|i (N° 5681 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

cises, au palais du tribunal de commeroe, 
salle des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui sera 
rendu parles syndics, le débattre, lo clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs fonc 

lions, et donner leqr avis sur l'excusabilité du 
failli (N" 5J31 du gr.). 

M U. les créanciers composant l'union de 
la faillite du

 8
ieur PO Ht SON , quincaillier, 

rue Rourg-l'Ahhé, 52, sont invités a se ren-
dre . lo 7 murs .4 3 heures précises, au 
palais du Tribunal do commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte défititif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore el l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions, et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli (N" 
4342 du gr.). 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur CAMPAGNE j', 
faïencier, faub. Sl-Denis, 95, sont invités à 
se rendre, le 7 mars a 3 heures précises, 
au palais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites , pour repren-
dre la délibération ouverte, conformément 
à l'article 510 de la loi du 28 mai 1838, dé-
cider s'ils se réserveront de délibérer sur 
un concordat en cas d'acquittement, el si en 
conséquence ils surseoiront à statuer jus-
qu'après l'issue des poursuites en banque-
roule frauduleuse commencées contre le 
failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'à 
la double majorité déterminée par l'article 
507 de la même loi, M. le juge-commissaire 
les invile à ne pas manquer à celle assem-
blée, a laquelle il sera procédé a la formation 
de l'union, si le sursis n'est pas accordé (8» 
5500 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU MARDI 3 MARS. 

KECF HEURES t|2: Leriche libraire, rem. à 
huitaine. — Lissant, fab. de chocolat, clôl. 
— Charles, anc boulanger, vérif. — Dlle 
Richard, dite Gérard, mde de nouveautés, 
îd. 

MIDI : Schramm, crémier, cqnc. . 

UNE HEURE : BaTdou, restaurateur, id. — 
Cheval, négociant en huiles, id. — Darri-
carrère, agent d'aflaires, syud. — Delafon-
taine, md de dentelles, clol. 

TROIS HEURES : Gilly, commissionnaire en 
marchandises, jd. — David, tailleur, ut.— 
Clément fils et Lévêque, négociant en vins, 
id. — Mallel, libraire, vérif. — Yèrbruggé, 
lail|eur, id. 

rue du Vertboii, 15. — M. Caril, 21 ans, rue 
Doré, 5. — Mme Gollin, 38 ans, rue de Cha-
ronne, 7. — M. Maréchal, 77 ans, rue Neu-
ve-Plumet, 5. — M. Giroux, 37 ans, rue Gon-
trescarpe,6. — M. L'Ecuyer, 79 ans, rue de 
la Clé, 21. 

Du 28 février. 

M. Régnier, 52 ans, rue Duras, 9. —M. Ber-
trand, 7o ans, rue de Chaillot, 73. — Mlle 
Truffer, 28 ans, rue Coquenard, 1 . — Mme 
Dunet, 58 ans, rue Paradis-Poissonnière, S7. 
— M. Villemain, 00 ans, rueMonlorgucil, 31. 

— MmeCrjurty, 38 ans, quai Valmy, 135. — 
Mme Gagné, 32 ans, rue du Vieux-Marché* 
St-Marl n, 12. — MmeDubecque, 29 ans, rue 
du Vertbois, 12. — Mme Dulieu, 48 ans, rue 
Jean Robert, 1S. — M. Pigal, 70 ans, rue 
d'Angoulême, 27. — Mme veuve Richard, S'J 

ans, rue des Francs-Bourgeois, 21. — Mme 
veuve Lignau, 72 ans, rue Sle-Avoie, 10. — 
M. Faivres, 6 'i ans, rue Michel-le-C.omte, 23. 

— M lie/lier, 52 ans, rue de Gharonne, 182. 
— M. Lorrin, 38 ans, faub. St-Autoine, 128.— 
M. Boulard, 79 ans. rue du Bac, 126. — M. 
Langlois, 87 ans, rue Montparnasse, 1. — 

Mme veuve Brandeau, 69 ans, rue Pavée-St-
André-des-Arls, 19. — Mlle Tournemine, 23 
ans, rue de Vaugirard, 4. — M. Leroux, 68 
ans, rue des Prèlres-Saint-Séverin, I, — Al. 
Uulilot, 75 ans, rue des Noyers, 46. 

'limi-Kf du 2 Miat-». 

»ec<»M e t luiiumuiioiiK. 

M. 
gne, 

Du 27 février, 

Grimaud St -Martin, 31 ans, rue Montai-
S. — M. narré, 30 ans, ruo des Four -

ZZl' .i*' -J1 ' Vass,mr
'
 20

 *»», rue de 
Rondy, 13. - Mme veuve llréaud, 81 ans, ruo 
Grangc-aux-Be les, 19.- M. Vase, 89 ans 
cour des Miracles, 9. - M. Poupin 52 ans 

5 o\o compl. 
—Fin courant 
3 0(0 compt.. 
—l in courant 
Emp. 1844 
— t in courant 
Nlipl.Rolhs 

—Fin courant 

l" c. 

123 60 
123 90 

84 95 

84 95 

pl. ht. 

123 60 
123 90 
85 — 
84 95 

I'RIM. 

5 ÔjQ 

3 0[0 

t u, c ant, 

124 55 
15 -
85 15 

124 50 

85 10 

Fin prochain 

pl. bas d«c. 

123 5() 123 50 
12.3 80 12:1 80 
81 90 84 90 
84 70 81 7e 

— 

101 25 I9t 25 
— — 

4 1|2 0|0 

4 0]0 
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Banque ., 
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— Oblig 
A. Gouin 
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— Lille.. 
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— d° iiouv .. 
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Haute-Loire . 

3 m 3 1)4 
3155 -

1287 50 
1280 — 

755 

570 ■ 
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—jouis 
Can. Bourg... - " 
—jouiss — "" 
Can. Samb... 
Lins Maberly 
- Pont-Remy - " 
Union liniére — 
Fil. Rouenn.. " 
Lins l'revant. «= 
Soc. des Ann. -* '' 
Forg.-Avey». - ~ 
- d'Allsis. -
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— Nouv. M.. ' 
Fer. galv.. 
Monc.-S.-S... 2(50 ■ 

roans KîRAiSCERS. 

Dette act. 
- ditl. 

— pass. 
Anc. dilf. 
3 0|0 1841 

hmp. Rqm.. 
Piémont. .... 
Portugal 
llaili 

Autriche (L) 

100 3lt 

5 0|0 I84Q 
_ îaia-, 
4 H2 0|,0. 

3 010 

2 1 |2 l)|0 

Banque.. 

— 1841 -
Soc. gén. 
— réiin. 

1 |2 tf«H .M 

100 5f* 

925 " 

1700 " 

REP . Du comp. il fin de m 

d. t » 
d. i. 50 

 ,d. 1 >, 

 d.» 50 

5 0|0.. 

3 0|0.. 

F.mpr. 
Naples 

Ĥ sTsifT ÎMPKUt&AlE DE A», GUYOT, ÏMPWMBU.R DE L'ORDRE DKS AVOCATS^ RUE NI;UVE-l)ES-PETITS -t '.HAMPS, 15, 

H'.ikiu. 4 l'autre. 

Sl-Germain.. 
—Emprunt... 
- d" 1842.... 
Vers, droite, 
- Oblig 
— d" 1843.... 
— Gauche... 
Rouen 
- Oblig 

Rouen-Havre 
-Oblig 
I Uléans 
-jouiçi, t846 

F.ruprunl 
Or), a Vie.z. 
— 4 Bord... 
Paris a Lvofl 

CHEMINS DE FER 

1160 — 

S8S — 
1020 — 

367 50 
1080 — 
1017 50 
752 50 

lia 50 

1330 — 

C. du Nord— 
Fainpoux...-. 

Slrasle- Mie-

- Oblig-:" 
Paris-Sirasb. 

Mulh. a Tb... 
Ma rseille 
Montpellier,.;' 

Bord i i>lT -
Sceaux ;•• 
Ain. i Bout.. 
Monlereau.-. 
loiirs-\an'e9 

Andrencu"-

Dieppe 
Anvers 
Nîapl. Cast-v. 

795 " 

252 5» 

550 ^ 

102» * 

185^ 

|5«> 

687 S* 

480 T 

SVuiKlégalisation de la signature A. GUÏOT» 

le maire du V trro 


